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VILLE DE FLEURUS 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL 

SEANCE DU 21 NOVEMBRE 2016 

 

Présents : M. Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre-Président ; 

M. Francis LORAND, Mme Melina CACCIATORE, MM. Philippe FLORKIN, Loïc 

D’HAEYER, François FIEVET, Echevins ; 

M. Olivier HENRY, Conseiller communal et Président du C.P.A.S. ; 

MM. Philippe SPRUMONT, Eric PIERART, Claude MASSAUX, Salvatore NICOTRA, 

Jean-Jacques LALIEUX, Mmes Christine COLIN, Martine WARENGHIEN, Laurence 

HENNUY, MM. Ruddy CHAPELLE, Michel GERARD, Noël MARBAIS, Christian 

MONTOISIS, Mme Sophie VERMAUT, Jacques VANROSSOMME, Marc FALISSE, 

Michaël FRANCOIS, Mme Marie-Chantal de GRADY de HORION, Conseillers 

communaux ; 

M. Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de Mme Angélique 

BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

 

Absents : M. Claude PIETEQUIN, Mme Dolly ROBIN, Conseillers communaux. 

 

Excusé : M. Philippe BARBIER, Conseiller communal. 

 

Le Conseil étant en nombre pour délibérer, la séance est ouverte à 19h00 sous la présidence de  

M. Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, examine les points suivants, inscrits à l’ordre du 

jour : 

 

1. Objet : INFORMATION - Notifications des décisions de l’Autorité de Tutelle : 

 

Le Conseil communal, 

 

PREND CONNAISSANCE. 

 

2. Objet : Principe d’octroi à certains membres mandataires communaux (Bourgmestre et 

Echevins) de l’allocation de fin d’année 2016 - Prise d’acte. 
 

Le Conseil communal, 

 

Vu l’article L1123-15 § 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation stipule que 

les Bourgmestres et Echevins ont droit à un pécule de vacances et à une allocation de fin 

d’année ; 

Vu l’Arrêté Royal du 16 novembre 2000 fixant le pécule de vacances et la prime de fin d’année 

des Bourgmestres et Echevins ; 

Attendu qu’il résulte de l’article L1123-15 et l’A.R. du 16 novembre 2000 que les pouvoirs 

locaux doivent faire application de l’A.R. du 23 octobre 1979 ; 

Attendu que l’Arrêté Royal du 23 octobre 1979  n’a pas été abrogé suite à la parution de l’Arrêté 

Royal du 28 novembre 2008 ; 

Attendu que la prime de fin d’année se compose d’une partie forfaitaire et d’une partie variable ; 

Attendu que cette prime doit être payée en une fois au cours du mois de décembre de l’année 

considérée ; 

Considérant qu’il revient au Conseil communal de prendre acte du paiement de cette prime ; 

Considérant que le montant de la prime de fin d’année des membres du personnel communal, du 

Bourgmestre et des Echevins est prévu dans le budget 2016 ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

PREND ACTE :  

Article 1er : du paiement à certains mandataires communaux (Bourgmestre et Echevins) de la 

prime de fin d’année 2016. 
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Article 2 : La présente délibération sera transmise, pour disposition, à Madame la Directrice 

financière. 

 

3. Objet : Personnel communal - Principe d’octroi aux membres du personnel communal 

(statutaires, contractuels et contractuels subventionnés) ainsi qu’aux grades légaux de 

l’allocation de fin d’année 2016 – Décision à prendre. 

 

 
 

Le Conseil communal, 

 

Vu le statut pécuniaire de la Ville de Fleurus, arrêté par le Conseil communal du 23 mars 2000 

et approuvé par la Députation permanente du 11 mai 2000 et plus particulièrement son chapitre 

VI – des allocations, indemnités, intervention et supplément de traitement – section 3 – 

allocation de fin d’année articles 30 à 35 ; 

Vu le règlement organique portant dispositions pécuniaires applicables aux agents contractuels 

et contractuels subventionnés, arrêtés par le Conseil communal du 20 décembre 2010 et plus 

particulièrement son chapitre VI – des allocations, indemnités, interventions et suppléments de 

traitement, section 3 – allocation de fin d’année, articles 29 à 34 ; 
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Attendu que cette allocation de fin d’année se compose d’une partie forfaitaire et d’une partie 

variable et doit être payée en une fois au cours du mois de décembre de l’année considéré ; 

Attendu que cette prime doit être payée en une fois au cours du mois de décembre de l’année 

considérée ; 

Attendu qu’il convient au Conseil de se positionner sur le principe d’octroi aux membres du 

personnel communal (statutaires, contractuels et contractuels subventionnés) ainsi qu’aux 

grades légaux de l’allocation de fin d’année 2016 ; 

Considérant que le montant de la prime de fin d’année des membres du personnel communal, du 

Bourgmestre et des Echevins est prévu dans le budget 2016 ; 

Attendu que l’avis de Madame la Directrice financière a été sollicité en date du 21 octobre 2016 

; 

Considérant l’avis n°34/2016 de Madame la Directrice financière, daté du 08 novembre 2016, 

joint en annexe ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : de marquer son accord sur le principe d’octroi aux membres du personnel 

communal (statutaire, contractuels et contractuels subventionnés) ainsi qu’aux grades légaux de 

l’allocation de fin d’année 2016. 

Article 2 : de transmettre la présente décision, pour disposition, à Madame la Directrice 

financière. 

 

4. Objet : Académie de Musique et des Arts parlés « René BORREMANS » – Convention de 

collaboration entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie de 

Fleurus », dans le cadre de l’organisation du « Spectacle de Noël », le 17 décembre 2016 – 

Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  

Attendu que le spectacle de Noël de l’Académie de Musique et des Arts parlés « René 

BORREMANS » se tiendra le 17 décembre 2016, en l’Eglise Saint-Pierre de Wanfercée-

Baulet ; 

Considérant la volonté de l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie de Fleurus» de contribuer à 

ce spectacle au côté de la Ville de Fleurus ; 

Considérant qu’il y a lieu de fixer les termes de cette collaboration entre la Ville de Fleurus 

et l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie » dans une convention afin de donner un cadre 

juridique à la répartition des tâches, en pratique, entre la Ville et l’A.S.B.L. « Les Amis de 

l’Académie de Fleurus» ; 

Attendu que les dépenses de la Ville seront imputées sur différents articles budgétaires ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1 : d’approuver la convention de collaboration, telle que reprise ci-après : 
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Convention de collaboration entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Les Amis de l’Académie 

de Fleurus », dans le cadre de l’organisation du « Spectacle de Noël », le 17 décembre 2016 

 

ENTRE 

L’ADMINISTRATION COMMUNALE DE FLEURUS,  

Adresse : Chemin de Mons 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, 

Bourgmestre et Madame Angélique BLAIN, Directrice générale ; 

Ci après dénommée : « La Ville » 

 

ET 

 

L’ASBL « Les Amis de l’Académie de Fleurus» 

Adresse : rue Joseph Lefèbvre 74 à 6220 Fleurus 

Représentée par Monsieur Guy MATELART, Président de l’ASBL « Les Amis de l’Académie » 

Ci après dénommée : « Les Amis de l’Académie de Fleurus » 

 

Article 1er – Objet 

La présente convention porte sur l’organisation de l’évènement suivant : 

- Nom :  Spectacle de Noël  

- Lieu :  dans les installations de l’Eglise Saint-Pierre à Wanfercée-Baulet 

- Date :   17 décembre 2016 à 19h 

 

Article 2 – Obligations propres à la Ville de Fleurus 

La Ville de Fleurus s’engage aux obligations suivantes :  

 

Organiser un feu d’artifice clôturant ledit spectacle. La Ville veille à solliciter ou faire solliciter 

par l’artificier retenu les autorisations requises dans le cadre de cette activité.  

 

Promouvoir la publicité de l’événement à travers la réalisation et/ou l’impression et/ou l’envoi de 

50 affiches et 500 invitations.  

 

Mettre à disposition 40 podiums, 150 chaises, 6 tables et 25 barrières Nadar, une signalisation 

OP et un renforcement de compteur.  

 

Mettre à disposition le personnel suivant : 1 agent du PCS afin d’assurer la sonorisation, 1 

gardien de la Paix et 1 agent constatateur afin de garantir la sécurité des abords, et 1 agent de la 

Communication afin d’assurer le reportage photographique. 

 

Mettre à disposition le matériel de sonorisation acquis. 

 

Contracter l’assurance nécessaire au prêt du matériel de sonorisation (la sono de la Ville ne 

pouvant répondre à toutes les exigences de l’acoustique de l’Eglise) et assurer son transport et 

assumer les frais de Sabam.  
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Article 3 – Obligations propres à « Les Amis de l’Académie de Fleurus» 

L’ASBL « Les Amis de l’Académie de Fleurus» s’engage aux obligations suivantes : 

 

Assurer la production de 300 programmes présentant le spectacle. 

 

Assurer la gestion des différents sponsors.  

 

Prendre en charge les fournitures de boissons et denrées nécessaires. 

 

Prendre en charge la participation éventuelle et le payement de musiciens professionnels. 

 

Article 4 : Résiliation 

En cas de faute grave ou de non-respect dans le chef de l’ASBL « Les Amis de l’Académie de 

Fleurus » des obligations découlant de la présente convention, celle-ci pourra être résiliée par la 

Ville, sans dédommagement d’aucune sorte. 

 

Chaque partie au contrat a reçu un exemplaire original. 

Le présent contrat est fait, en double exemplaires, à Fleurus. 

 

Article 2 : La présente délibération sera transmise au Secrétariat communal, au Service 

Festivité, au Service Communication, au Service Académie, à l’ASBL « Les Amis de 

l’Académie », au Service Travaux ainsi qu’au Service Finances. 

 

5. Objet : Fabrique d’église Saint-Lambert de Wangenies – Modification budgétaire n°1 – 

Exercice 2016 – Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la Loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ; 

Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église et notamment ses 

articles 37 et 92 ; 

Vu la Loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le Décret du 

13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus ; 

Vu la délibération du 11 octobre 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes 

ses pièces justificatives le 12 octobre 2016, par laquelle le Conseil de fabrique d’église Saint-

Lambert de Wangenies arrête la modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2016, dudit 

établissement cultuel qui se présente comme suit :  

 

 

Montant 

avant 

modification 

Majoration / 

réduction 

Nouveaux 

montants 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 36.191,14 0,00 36.191,14 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 27.291,00 0,00 27.291,00 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II)  5.104,86 5.000,00 10.104,86 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. 

R20) 5.104,86 0,00   5.104,86 

TOTAL - RECETTES 

      

41.296,00 5.000,00 46.296,00 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 8.200,00 0,00   8.200,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 

      

33.096,00 5.000,00 38.096,00 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I)         0,00 0,00          0,00 
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dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. 

D52)         0,00 0,00          0,00 

TOTAL - DÉPENSES 41.296,00 5.000,00 46.296,00 

RESULTAT  0,00 0,00 0,00 

 

             Considérant que l’intervention de la Ville reste inchangée ; 

Considérant que les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Considérant l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Considérant la décision du 13 octobre 2016, réceptionnée en date du 17 octobre 2016, par 

laquelle l’Organe représentatif du culte arrête et approuve, définitivement, les crédits en recettes 

et dépenses reprises sur la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016, en émettant la 

remarque suivante : « à l’avenir, il y a lieu d’annexer le procès-verbal de délibération du 

Conseil de Fabrique, signé et daté. » ; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision ayant pour objet « Fabrique d’église Saint-Lambert de 

Wangenies – Modification budgétaire n°1 – Exercice 2016 » a été communiqué à Madame la 

Directrice financière en date du 28 octobre 2016 et que l’impact financier estimé est inférieur à 

22.000,00 € HTVA, celle-ci n’a pas remis d’avis ; 

Considérant que la modification budgétaire n°1, exercice 2016 répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles 

d’être réalisées au cours de l’exercice 2016 et que les allocations prévues dans les articles de 

dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, 

il s’en déduit que la modification budgétaire n°1, exercice 2016 est conforme à la loi et à 

l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : La délibération du 11 octobre 2016, par laquelle le Conseil de Fabrique d’église 

Saint-Lambert de Wangenies arrête la modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2016, dudit 

établissement cultuel est approuvée comme suit : 
 

 

Montant 

avant 

modification 

Majoration / 

réduction 
Nouveaux 

montants 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 36.191,14 0,00 36.191,14 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 27.291,00 0,00 27.291,00 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II)  5.104,86 5.000,00 10.104,86 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. 

R20) 5.104,86 0,00   5.104,86 

TOTAL - RECETTES 

      

41.296,00 5.000,00 46.296,00 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 8.200,00 0,00   8.200,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 

      

33.096,00 5.000,00 38.096,00 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I)         0,00 0,00          0,00 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. 

D52)         0,00 0,00          0,00 

TOTAL - DÉPENSES 41.296,00 5.000,00 46.296,00 

RESULTAT  0,00 0,00 0,00 

 

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

- Accompagnée de la modification budgétaire n°1, exercice 2016 et de ses pièces justificatives, 

au Conseil de fabrique d’église Saint-Barthélemy d’Heppignies, rue de Wangenies, 184 à 

6220 Fleurus. 

- à l’organe représentatif agréé (Evêché), 1, rue de l’Evêché à 7500 Tournai.  
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Article 4 : La présente délibération sera transmise au Service financier, pour dispositions. 

 

6. Objet : Fabrique d’église Saint-Barthélemy d’Heppignies – Modification budgétaire n°1 – 

Exercice 2016 – Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église et notamment ses 

articles 37 et 92 ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus ; 

Vu la délibération du 11 octobre 2016, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de toutes 

ses pièces justificatives le 12 octobre 2016, par laquelle le Conseil de fabrique d’église Saint-

Barthélemy d’Heppignies arrête la modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2016, dudit 

établissement cultuel qui se présente comme suit :  

 

Montant 

avant 

modification 

Majoration / 

réduction 

Nouveaux 

montants 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 17.493,32 0,00 17.493,32 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 13.374,00 0,00 13.374,00 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II)  1.185,68 0,00   1.185,68 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. 

R20) 1.185,68 0,00   1.185,68 

TOTAL - RECETTES 

      

18.679,00 0,00 18.679,00 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3.440,00 0,00   3.440,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 

      

15.239,00 0,00 15.239,00 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I)         0,00 0,00          0,00 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. 

D52)         0,00 0,00          0,00 

TOTAL - DÉPENSES 18.679,00 0,00 18.679,00 

RESULTAT  0,00 0,00 0,00 

 

Considérant que l’intervention de la Ville reste inchangée ; 

Considérant que les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Considérant l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ; 

Considérant que la décision du 13 octobre 2016, réceptionnée en date du 17 octobre 2016, par 

laquelle l’Organe représentatif du culte arrête et approuve, définitivement, les crédits en recettes 

et dépenses reprises sur la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016, en émettant la 

remarque suivante : « à l’avenir, il y a lieu d’annexer le procès-verbal de délibération du 

Conseil de Fabrique, signé et daté. » ; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision ayant pour objet « Fabrique d’église Saint-Barthélemy 

d’Heppignies – Modification budgétaire n°1 – Exercice 2016 » a été communiqué à Madame la 

Directrice financière de la Ville, en date du 28 octobre 2016, et que l’impact financier estimé est 

inférieur à 22.000,00 € HTVA, celle-ci n’a pas émis d’avis ; 

Considérant que la modification budgétaire n°1, exercice 2016 répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles 

d’être réalisées au cours de l’exercice 2016 et que les allocations prévues dans les articles de 

dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, 
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il s’en déduit que la modification budgétaire n°1, exercice 2016 est conforme à la loi et à 

l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 et après en avoir délibéré en 

séance publique du Conseil communal de ce jour ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : La délibération du 11 octobre 2016, par laquelle le Conseil de Fabrique d’église 

Saint-Barthélemy d’Heppignies arrête la modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2016, 

dudit établissement cultuel est approuvée selon la remarque émise par l’Organe représentatif du 

culte « à l’avenir, il y a lieu d’annexer le procès-verbal de délibération du Conseil de Fabrique, 

signé et daté. »  et aux chiffres suivant : 

 

 

Montant 

avant 

modification 

Majoration / 

réduction 

Nouveaux 

montants 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 17.493,32 0,00 17.493,32 

dont le supplément ordinaire (art. R17) 13.374,00 0,00 13.374,00 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II)  1.185,68 0,00   1.185,68 

dont l'excédent présumé de l'exercice en cours (art. 

R20) 1.185,68 0,00   1.185,68 

TOTAL - RECETTES 

      

18.679,00 0,00 18.679,00 

Dépenses ordinaires (chapitre I) 3.440,00 0,00   3.440,00 

Dépenses ordinaires (chapitre II-I) 

      

15.239,00 0,00 15.239,00 

Dépenses extraordinaires (chapitre II-I)         0,00 0,00          0,00 

dont le déficit présumé de l'exercice en cours (art. 

D52)         0,00 0,00          0,00 

TOTAL - DÉPENSES 18.679,00 0,00 18.679,00 

RESULTAT  0,00 0,00 0,00 

 

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

- Accompagnée de la modification budgétaire n°1, exercice 2016 et de ses pièces justificatives, 

au Conseil de fabrique d’église Saint-Barthélemy d’Heppignies, rue de Wangenies, 184 à 6220 

Fleurus. 

- à l’organe représentatif agréé (Evêché), 1, rue de l’Evêché à 7500 Tournai.  

Article 4 : La présente délibération sera transmise au Service financier, pour dispositions. 

 

7. Objet : Fabrique d’église Saint-Joseph de Fleurus – Modification budgétaire n°1 – 

Exercice 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans sa remarque ; 

ENTEND M. Francis LORAND, Echevin, dans son explication ; 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église et notamment ses 

articles 37 et 92 ;  

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 



                     Conseil communal          Séance du 21 novembre 2016 
9 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus ; 

Considérant la délibération du 11 octobre 2016 parvenue le 12 octobre 2016 à l’autorité de 

tutelle, accompagnée de toutes ses pièces justificatives par laquelle le Conseil de la fabrique 

d’église de Saint-Joseph à Fleurus arrête la modification budgétaire n°1, pour l’exercice 2016, 

dudit établissement cultuel qui se présente comme suit : 

 Montants 

avant 

modification 

Majorations/ 

réductions 

Nouveaux 

montants 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 24.429,91  0,00 24.429,91 

- dont une intervention communale 

ordinaire (art.R17) 

23.370,00 0,00 23.370,00 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II)  5.716,09 0,00 5.716,09 

- dont une intervention communale 

extraordinaire (art.R25) 

0,00 0,00 0,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice 

courant (art.R20) 

 5.716,09 0,00 5.716,09 

Recettes totales  30.146,00 0,00 30.146,00 

Dépenses ordinaires totales (chapitre I) 5.200,00 0,00 5.200,00 

Dépenses ordinaires totales (chapitre II)  24.946,00 0,00 24.946,00 

Dépenses extraordinaires totales (chapitre II)  0,00 0,00 0,00 

- dont un déficit présumé de l’exercice 

courant (art.D52) 

0,00 0,00 0,00 

Dépenses totales  30.146,00 0,00 30.146,00 

Résultat comptable  0,00 0,00 0,00 

Considérant que l’intervention de la Ville reste inchangée ; 

Considérant les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Considérant l’envoi simultané du dossier susvisé à l’Organe représentatif du culte ; 

Considérant la décision du 13 octobre 2016, réceptionnée en date du 17 octobre 2016, par 

laquelle l’Organe représentatif du culte arrête et approuve, définitivement, les crédits en 

recettes et dépenses reprises sur la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016, en émettant 

la remarque suivante : « à l’avenir, il y a lieu d’annexer le procès-verbal de délibération du 

Conseil de Fabrique, signé et daté. » ; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision ayant pour objet « Fabrique d’église Saint-Joseph de 

Fleurus – Modification budgétaire n°1 – Exercice 2016 » a été communiqué à Madame la 

Directrice financière de la Ville, en date du 26 octobre 2016, et que l’impact financier estimé 

est inférieur à 22.000,00 € HTVA, celle-ci n’a pas émis d’avis ; 

Considérant que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016 répond au principe de 

sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont 

susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2016 et que les allocations prévues dans les 

articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016 est 

conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 et après en avoir délibéré en 

séance publique du Conseil communal de ce jour ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : que la délibération du 11 octobre 2016 par laquelle le Conseil de la fabrique 

d’église de Saint-Joseph à Fleurus arrête la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016, 

dudit établissement cultuel, est approuvée, comme suit et selon la remarque de l’Organe 

représentatif du culte « à l’avenir, il y a lieu d’annexer le procès-verbal de délibération du 

Conseil de Fabrique, signé et daté. » : 

 Montants 

avant 

modification 

Majorations/ 

réductions 

Nouveaux 

montants 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 24.429,91  0,00 24.429,91 
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- dont une intervention communale 

ordinaire (art.R17) 

23.370,00 0,00 23.370,00 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II)  5.716,09 0,00 5.716,09 

- dont une intervention communale 

extraordinaire (art.R25) 

0,00 0,00 0,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice 

courant (art.R20) 

 5.716,09 0,00 5.716,09 

Recettes totales  30.146,00 0,00 30.146,00 

Dépenses ordinaires totales (chapitre I) 5.200,00 0,00 5.200,00 

Dépenses ordinaires totales (chapitre II)  24.946,00 0,00 24.946,00 

Dépenses extraordinaires totales (chapitre II)  0,00 0,00 0,00 

- dont un déficit présumé de l’exercice 

courant (art.D52) 

0,00 0,00 0,00 

Dépenses totales  30.146,00 0,00 30.146,00 

Résultat comptable  0,00 0,00 0,00 

 

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 

- Accompagnée de la modification budgétaire n°1, exercice 2016 et de ses pièces justificatives, 

au Conseil de fabrique d’église Saint-Barthélemy d’Heppignies, rue de Wangenies, 184 à 

6220 Fleurus. 

- à l’organe représentatif agréé (Evêché), 1, rue de l’Evêché à 7500 Tournai.  

Article 4 : La présente délibération sera transmise au Service financier, pour dispositions. 

 

8. Objet : Fabrique d’église Saint-Laurent de Lambusart – Modification budgétaire n°1 – 

Exercice 2016 – Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église et  notamment 

ses articles 37 et 92 ;  

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ;  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus ; 

Considérant la délibération du 27 septembre 2016 parvenue le 03 octobre 2016 à l’autorité de 

tutelle, accompagnée de toutes ses pièces justificatives par laquelle le Conseil de la fabrique 

d’église de Saint-Laurent à Lambusart arrête la modification budgétaire n°1, pour l’exercice 

2016, dudit établissement cultuel qui se présente comme suit : 

 Montants 

avant 

modification 

Majorations/ 

réductions 

Nouveaux 

montants 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 24.879,28 0,00 24.879,28 

- dont une intervention communale 

ordinaire (art.R17) 

15.015,84 0,00 15.015,84 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 7.398,88 0,00 7.398,88 

- dont une intervention communale 

extraordinaire (art.R25) 

0,00 0,00 0,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice 

courant (art.R20) 

7.398,88 0,00 7.398,88 

Recettes totales 32.278,16 0,00 32.278,16 

Dépenses ordinaires totales (chapitre I) 6.855,00 +4.000,00 10.855,00 
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Dépenses ordinaires totales (chapitre II)  25.423,16 -4.000,00 21.423,16 

Dépenses extraordinaires totales (chapitre II)  0,00 0,00 0,00 

- dont un déficit présumé de l’exercice 

courant (art.D52) 

0,00 0,00 0,00 

Dépenses totales 32.278,16 0,00 32.278,16 

Résultat comptable  0,00 0,00 0,00 

 

Considérant que l’intervention de la Ville reste inchangée ; 

Considérant les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ; 

Considérant l’envoi simultané du dossier susvisé à l’Organe représentatif du culte ; 

Considérant la décision du 04 octobre 2016, réceptionnée en date du 06 octobre 2016, par 

laquelle l’Organe représentatif du culte arrête et approuve, définitivement, sans remarque, les 

crédits en recettes et dépenses reprises sur la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016 ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 24 octobre 2016 par laquelle est prorogé 

jusqu’au 05 décembre 2016, le délai imparti pour statuer sur la présente modification budgétaire 

; 

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis 

requis pour exercer la tutelle ont été rendus ; 

Considérant que le projet de décision ayant pour objet « Fabrique d’église Saint-Laurent de 

Lambusart – Modification budgétaire n°1 – Exercice 2016 » a été communiqué à Madame la 

Directrice financière de la Ville, en date du 26 octobre 2016, et que l’impact financier estimé est 

inférieur à 22.000,00 € HTVA, celle-ci n’a pas émis d’avis ; 

Considérant que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016 répond au principe de 

sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont 

susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2016 et que les allocations prévues dans les 

articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 

conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016 est conforme 

à la loi et à l’intérêt général ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 et après en avoir délibéré en 

séance publique du Conseil communal de ce jour ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : que la délibération du 27 septembre 2016 par laquelle le Conseil de la fabrique 

d’église de Saint-Laurent à Lambusart arrête la modification budgétaire n°1 de l’exercice 2016, 

dudit établissement cultuel, est approuvée, comme suit : 

 Montants 

avant 

modification 

Majorations/ 

réductions 

Nouveaux 

montants 

Recettes ordinaires totales (chapitre I) 24.879,28 0,00 24.879,28 

- dont une intervention communale 

ordinaire (art.R17) 

15.015,84 0,00 15.015,84 

Recettes extraordinaires totales (chapitre II) 7.398,88 0,00 7.398,88 

- dont une intervention communale 

extraordinaire (art.R25) 

0,00 0,00 0,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice 

courant (art.R20) 

7.398,88 0,00 7.398,88 

Recettes totales 32.278,16 0,00 32.278,16 

Dépenses ordinaires totales (chapitre I) 6.855,00 +4.000,00 10.855,00 

Dépenses ordinaires totales (chapitre II)  25.423,16 -4.000,00 21.423,16 

Dépenses extraordinaires totales (chapitre II)  0,00 0,00 0,00 

- dont un déficit présumé de l’exercice 

courant (art.D52) 

0,00 0,00 0,00 

Dépenses totales 32.278,16 0,00 32.278,16 

Résultat comptable  0,00 0,00 0,00 

 

Article 2 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

Article 3 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 

décentralisation, la présente décision est notifiée : 
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- Accompagnée de la modification budgétaire n°1, exercice 2016 et de ses pièces justificatives, 

au Conseil de fabrique d’église Saint-Barthélemy d’Heppignies, rue de Wangenies, 184 à 

6220 Fleurus. 

- à l’organe représentatif agréé (Evêché), 1, rue de l’Evêché à 7500 Tournai.  

Article 4 : La présente délibération sera transmise au Service financier, pour dispositions. 

 

9. Objet : Fabrique d’église Saint-Pierre de Wanfercée-Baulet – Prorogation du délai pour 

statuer sur la modification budgétaire n°2 – Exercice 2016 – Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 

Vu la loi spéciale des réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6°; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’église ; 

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 

2014, les articles 1er et 2 ; 

Vu le code de la Démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, 

L1321-1, 9° et L3111-1 à L3162-3 ; et plus particulièrement l’article L3162-2, §2  qui précise 

que « l’autorité de tutelle prend sa décision dans les quarante jours de la réception de l’acte 

approuvé par l’Organe représentatif et de ses pièces justificatives. 

L’autorité de tutelle peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son pouvoir d’une 

durée maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 1er. À défaut de décision dans le délai, 

l’acte est exécutoire. » ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se 

rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes 

reconnus ; 

Considérant la délibération du 14 octobre 2016 parvenue le 26 octobre 2016 à l’autorité de 

tutelle, accompagnée de toutes ses pièces justificatives par laquelle le Conseil de la fabrique 

d’église Saint-Pierre à Wanfercée-Baulet, arrête la modification budgétaire n°2 pour l’exercice 

2016 ; 

Considérant que l’acte susdit a simultanément été transmis à l’Organe représentatif du culte 

(l’évêché de Tournai) le 26 octobre 2016 ;  

Considérant la décision du 28 octobre 2016, réceptionnée en date du 31 octobre 2016, par 

laquelle l’Organe représentatif du culte arrête et approuve définitivement, sans remarque, les 

crédits en recettes et dépenses reprises sur la modification budgétaire n°2 pour l’exercice  

2016 ; 

Considérant que l’autorité de tutelle dispose d’un délai de 40 jours pour statuer sur l’acte ; 

Attendu que ce délai commence le 1er novembre 2016 et se termine le 10 décembre 2016 ; 

Considérant que l’autorité de tutelle peut proroger le délai de 40 jours qui lui est imparti de 

maximum 20 jours pour prendre sa décision au sujet de l’acte transmis, car à défaut de décision 

dans le délai, l’acte est exécutoire ; 
Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 et après en avoir délibéré en 

séance publique du Conseil communal de ce jour ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : de proroger le délai de 20 jours, soit jusqu’au 30 décembre 2016, pour pouvoir 

prendre sa décision endéans ce nouveau délai et lors de sa prochaine séance, sur la délibération 

du 14 octobre 2016 par laquelle le Conseil de la fabrique d’église Saint-Pierre à Wanfercée-

Baulet, arrête la modification budgétaire n°2 pour l’exercice 2016. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service financier, pour disposition. 

 

10. Objet : A.S.B.L. « Récré Seniors » - Utilisation de la subvention 2015 – Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu les comptes annuels de l’année 2015 de l’A.S.B.L. « Récré Seniors » arrêtés au 31 décembre 

2015 et approuvés par l’Assemblée Générale du 02 mai 2015, qui se présente comme suit : 

 

Produits :     53.265,59 €    

Charges :     47.905,67 €          
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          --------------- 

Bénéfice         5.359,92 € 

Affichant un bénéfice à l’exercice propre de 5.359,92€, un bénéfice reporté de 18.153,80 € et 

une intervention financière de la Ville à l’ordinaire de 19.000,00 € ;   

Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la démocratie 

locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation et plus particulièrement les articles 

L3331-1 à L3331-8 ; 

Attendu que la Ville a l’obligation de contrôler l’utilisation de la subvention au moyen des 

justifications exigées dans les délibérations d’octroi de celle-ci ; 

Attendu que la Ville a le droit de faire procéder sur place au contrôle de la subvention octroyée ; 

Vu les délibérations du Collège communal du 25 février 2015 et du 22 décembre 2015 relative à 

l’octroi de la subvention à la susdite ASBL ; 

Vu le bilan, le compte de résultat, le rapport de gestion et de situation financière approuvés par 

l’Assemblée générale, ainsi que le rapport des commissaires aux comptes annexés à la présente ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : que la subvention a été utilisée aux fins en vue desquelles elle a été octroyée. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service financier, pour disposition. 

 

11. Objet : Fixation du taux de couverture du coût-vérité en matière de déchets ménagers 

pour l’exercice 2017 – Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu le Décret wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 

Vu le Décret du Gouvernement Wallon du 22 mars 2007 modifiant le décret du 27 juin 1996 

relatif aux déchets et notamment l’article 16 § 1er ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu l’article 11 § 1er de l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 : « Les communes 

communiquent à l'Office avant le [15 novembre au plus tard] de l'année précédant l'exercice 

d'imposition, les recettes et dépenses visées aux articles 9 et 10 du présent arrêté, et le 

règlement taxe ou redevance ou le projet de règlement taxe ou redevance pour l'exercice à 

venir, [relatifs aux services minimum et complémentaires] afin d'établir le taux de couverture 

des coûts pour l'exercice d'imposition. » ; 

Vu l’article 8 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 : «  La contribution des 

usagers est calculée sur la base des dépenses et des recettes du pénultième exercice, le cas 

échéant ajustées afin de tenir compte des éléments connus de modification des coûts 

conformément à l'article 11, § 2. » ; 

Vu la circulaire du 30 juin 2016 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS 

de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 

Communauté germanophone, pour l’année 2017 ; 

Vu les données « coût-vérité budget 2017 » transmises, le 10 octobre 2016, par 

l’intercommunale I.C.D.I. ; 

Vu les recettes et dépenses (budget 2016 et 2017) de la Ville de Fleurus relatives aux 

traitements des déchets ménagers connues au 12 octobre 2016 ; 

Vu les données encodées dans le formulaire informatique « Coût-vérité : budget 2017 » destiné 

à l’Office wallon des déchets par le service recette ; 

Attendu que le taux de couverture du coût en matière de déchets ménagers doit être au 

minimum de 95% et maximum 110% pour l’exercice 2017 ; 

Considérant que les données portant sur la détermination du taux de couverture du coût-vérité 

pour l’exercice 2017 encodées dans le formulaire informatique à transmettre à l’Office wallon 

des déchets permettent d’atteindre un taux de couverture de 95% calculé comme suit : 

Coût-vérité budget 2017 : 

- Somme des recettes prévisionnelles : 1.912.050,31 € 

- Contribution pour la couverture du service minimum : 1.187.097,00 € 

- Produit de la vente de sacs : 321.249,08 € 

- Somme des dépenses prévisionnelles : 2.004.229,91 € 
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- Taux de couverture : 95% 

Vu la situation financière de la Ville ; 

Sur proposition du Collège communal du 25 octobre 2016 ; 

Par 21 voix « POUR » et 3 « ABSTENTION » (M. S. NICOTRA, Mme L. HENNUY, M. R. 

CHAPELLE) ; 

DECIDE :  

Article 1er : de fixer le taux de couverture du coût-vérité en matière de déchets ménagers pour 

l’année 2017 à 95%. 
Article 2 : de transmettre la présente délibération à Madame la Directrice financière. 

 

12. Objet : Taxe sur la collecte et le traitement des déchets ménagers – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans son commentaire ; 

ENTEND M. Jean-Jacques LALIEUX, Conseiller communal, dans sa remarque ; 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses commentaires ; 
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Le Conseil communal, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L1122-

 30, L1122-31, L1133-1 et L1133-2 ; 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 

recouvrement de taxes communales ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de 

l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 

Vu le Plan wallon des déchets «Horizon 2010» approuvé par l’arrêté du Gouvernement wallon 

du 15 janvier 1998 et l’application du principe pollueur-payeur ; 

Vu la circulaire du 30 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l'arrêté du Gouvernement 

wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à 

la couverture des coûts y afférents ; 

Vu la circulaire du 17 octobre 2008 apportant des précisions complémentaires relatives à la 

mise en œuvre de l'arrête du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des 

déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 
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Vu la circulaire du 30 juin 2016 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS 

de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 

Communauté germanophone, pour l’année 2017 ; 

Considérant qu'en vertu du Décret du 22 mars 2007 modifiant le Décret du 27 juin 1996 relatif 

aux déchets, les communes doivent répercuter les coûts de la gestion des déchets résultant de 

l’activité usuelle des ménages sur les bénéficiaires, en application du principe du pollueur-

payeur ; 

Considérant que la répercussion des coûts à charge de la commune sur les bénéficiaires peut être 

progressive jusqu’en 2012, sans être inférieure à 75% pour l’exercice 2008, 80% pour 2009, 

85% pour 2010, 90% pour 2011, 95% pour 2012 et sans être supérieure à 110% ; 

Considérant la nécessité de couvrir entre 95% et 110% du coût-vérité pour l’année 2017 ; 

Considérant qu’en fonction des taux proposés, le taux de couverture des coûts en matière de 

déchets ménagers pour l’année 2017 atteint 95% ; 

Attendu que la Ville de Fleurus est commune pilote dans la zone de l’intercommunale I.C.D.I. 

pour le ramassage des déchets résiduels en conteneurs collectifs et par sacs biodégradables pour 

les déchets organiques ; 

Attendu qu’il y a lieu de prévoir un nombre d’ouvertures de conteneur collectif équivalant au 

volume total de sacs à ordures ménagères octroyés aux ménages n’ayant pas accès aux 

conteneurs collectifs ; 

Considérant que la Ville doit se doter de moyens nécessaires afin d’assurer le financement de 

ses missions de service public ; 

Considérant la situation financière de la Ville ; 

Considérant que le projet de règlement a été communiqué à la Directrice financière en date du 

12 octobre 2016 et que l’impact financier est supérieur à 22.000,00 €, celle-ci a émis l’avis 

n°35/2016, joint en annexe ; 

Sur proposition du Collège communal du 25 octobre 2016 ; 

Par 21 voix « POUR » et 3 « ABSTENTION » (M. S. NICOTRA, Mme L. HENNUY, M. R. 

CHAPELLE) ; 

DECIDE : 

Article 1er : 

Il est établi, pour l’exercice 2017, une taxe communale sur la collecte et le traitement des 

déchets ménagers et ménagers assimilés. Cette taxe est composée d’une partie forfaitaire et 

d’une partie proportionnelle pour les redevables ayant un accès aux conteneurs collectifs. 

Article 2 : 

La taxe forfaitaire est due par tout chef de ménage, y compris ceux ayant un accès aux 

conteneurs collectifs, et solidairement par les membres de tout ménage qui, au 1er janvier de 

l’exercice d’imposition, est inscrit au registre de la population, qu’il y ait ou non recours effectif 

au service de collecte de traitement des déchets ménagers et ménagers assimilés. 

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes 

ayant une vie commune au sein d’un même logement. 

La taxe est également due par toute personne (physique ou morale), ou solidairement par les 

membres de toute association exerçant, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, une activité de 

quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, dans chaque immeuble ou partie d’immeuble 

affectée en permanence à ces activités. 

Lorsque l’immeuble abrite à la fois le ménage proprement dit du redevable et une des activités 

décrites ci-dessus, seule la taxe la plus élevée est due. 

Article 3 : 

§1. Pour les redevables n’ayant pas un accès aux conteneurs collectifs, la taxe forfaitaire inclut 

le service minimum suivant : 

1) l’attribution de 10 sacs de 60 litres pour les ménages constitués d’une personne ; 

2) l’attribution de 10 sacs de 60 litres pour les ménages constitués de deux personnes ; 

3) l’attribution de 20 sacs de 60 litres pour les ménages constitués de trois personnes ; 

4) l’attribution de 20 sacs de 60 litres pour les ménages constitués de quatre personnes ; 

5) l’attribution de 20 sacs de 60 litres pour les ménages constitués de cinq personnes et plus ; 

6) l’attribution de 20 sacs de 60 litres pour les redevables visés à l’article 2, §3 ; 

7) l’attribution sacs de 60 litres pour les personnes, chef de ménage, bénéficiant du revenu 

d’intégration sociale au 1er janvier de l’exercice d’imposition suivant la composition du 

ménage. 

§2. Pour les redevables ayant un accès aux conteneurs collectifs, la taxe forfaitaire inclut le 

service minimum suivant : 
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1) la mise à disposition de conteneurs collectifs avec contrôle d’accès informatisé ; 

2) la fourniture d’un badge par ménage afin de commander l’ouverture du conteneur ; 

3) 20 ouvertures de conteneur collectif pour les ménages constitués d’une à 2 personnes ; 

4) 40 ouvertures de conteneur collectif pour les ménages constitués de plus de 2 personnes. 

Une ouverture de conteneur collectif équivaut à un volume de 30 litres. 

Article 4 : 

§1. La partie forfaitaire de la taxe est fixée à : 

1) 80,00 € pour les ménages constitués d’1 personne inscrite au registre de la population ; 

2) 125,00 € pour les ménages constitués de 2 personnes inscrites au registre de la population ; 

3) 156,00 € pour les ménages constitués de 3 personnes inscrites au registre de la population ; 

4) 185,00 € pour les ménages constitués de 4 personnes inscrites au registre de la population ; 

5) 215,00 € pour les ménages constitués de 5 personnes et plus inscrites au registre de la 

population ; 

6) 200,00 € pour les redevables visés à l’article 2, §3. 

§2. Pour les redevables ayant un accès aux conteneurs collectifs, la partie proportionnelle de la 

taxe est fixée à 0,50 € par ouverture de 30 litres supplémentaire au-delà du service minimum tel 

que défini à l’article 3. 

Article 5 : 

Pour les redevables ayant un accès aux conteneurs collectifs mais inscrits au registre de la 

population après le 1er janvier de l’exercice d’imposition, la taxe proportionnelle est due, dès la 

première ouverture de 30 litres de conteneurs collectifs, par tout chef de ménage et 

solidairement par les membres de tout ménage inscrit au registre de la population. Dans ce cas, 

le ménage ne bénéficie donc pas de service minimum. 

Article 6 : 

Sont exonérés de la partie forfaitaire de la taxe : 

1) les personnes colloquées dans un asile, incarcérées, hospitalisées ou séjournant en maison 

de repos pendant plus de 6 mois dans le courant de l’année de taxation, sur présentation 

d’une attestation délivrée par l’établissement ; 

2) les bénéficiaires, chef de ménage, du revenu d’intégration sociale au 1er janvier de 

l’exercice d’imposition, sur présentation d'une attestation délivrée par le CPAS de Fleurus ; 

3) les personnes résidant dans une initiative locale d’accueil ou dans un logement de transit ; 

4) les personnes, chefs de ménage, habitant seules, décédées entre le 1er janvier et le 30 juin 

de l’exercice d’imposition, sont exonérées d’office ; 

5) l’Etat, les Communautés, les Régions, les Provinces, les organismes ou société publiques et 

les établissements scolaires. Cette exonération ne s’étend pas aux parties d’immeubles 

occupées par des agents logés dans ces immeubles ni par des ménages habitants à titre 

privé une partie des dits immeubles. 

Article 7 : 

Les taxes seront perçues par voie de rôle. 

Article 8 : 

Les clauses concernant l'établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 

L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté 

royal du 12 avril 1999, déterminant la procédure devant le gouverneur ou devant le Collège 

communal en matière de réclamation contre une imposition provinciale ou communale. 

Article 9 : 

Le présent règlement entrera en vigueur après accomplissement des formalités de la publication 

faite conformément aux articles L1133-1 à 3 du Code de la Démocratie Locale et de la 

Décentralisation. 

Article 10 : 

Le présent règlement sera transmis au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-

 1 et suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 

 

13. Objet : C.P.A.S. – Prorogation du délai pour statuer sur la modification budgétaire n°2 – 

Exercice 2016 – Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu la Loi organique des CPAS et plus particulièrement l’article 112 bis ; 

Attendu que les paragraphes 1er et 2 de cet article sont applicables à toute modification 

budgétaire visée à l’article 88, §2 de la Loi organique des CPAS ;  
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Attendu que le Conseil communal prend sa décision dans les quarante jours de la réception de 

l’acte et de ses pièces justificatives ;  

Attendu que le Conseil communal peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son 

pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3 ; 

Attendu que, à défaut de décision dans le délai, l’acte est exécutoire ;  

Vu la délibération du 25 octobre 2016 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale arrête la 

modification budgétaire de l’exercice 2016 du C.P.A.S., réceptionnée à la Ville en date du 31 

octobre 2016 ; 

Considérant qu’il y a lieu de proroger le délai de 20 jours afin de pouvoir soumettre ce point à 

l’approbation du Conseil communal du 12 décembre 2016 ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : de proroger le délai de 20 jours, soit jusqu’au 30 décembre 2016, pour pouvoir 

prendre sa décision relative à la délibération du 25 octobre 2016 par laquelle le Conseil de 

l’Action Sociale arrête la modification budgétaire de l’exercice 2016 du C.P.A.S. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération, au Service « Finances », pour disposition. 

 

14. Objet : C.P.A.S. – Budget de l’exercice 2017 – Approbation – Décision à prendre. 
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Le Conseil communal, 

 

Vu la Loi organique des CPAS et plus particulièrement, les articles 112 bis et 112 ter ; 

Attendu que les actes des Centres Publics d’Action Sociale portant sur le budget du Centre 

Public d’Action Sociale visé à l’article 88, §1er sont soumis, avant le 15 septembre de l’année 

précédant l’exercice, à l’approbation du Conseil communal ; 

Attendu que ce budget est commenté par le Président du Centre lors des séances du Conseil 

communal à l’ordre du jour desquelles est inscrite son approbation ; 

Attendu que le Conseil communal prend sa décision dans les quarante jours de la réception de 

l’acte et de ses pièces justificatives ; 

Attendu que le Conseil communal peut proroger le délai qui lui est imparti pour exercer son 

pouvoir d’une durée maximale égale à la moitié du délai visé à l’alinéa 3 ; 

Attendu qu’à défaut de décision dans le délai, l’acte est exécutoire ; 

Attendu que le Conseil communal peut inscrire au budget du Centre Public d’Action Sociale, 

des prévisions de recettes et des postes de dépenses ; il peut les diminuer, les augmenter ou les 

supprimer et rectifier des erreurs matérielles ; 

Attendu que l’approbation peut être refusée pour violation de la loi ou de lésion de l’intérêt 

général ; 

Considérant la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 28 septembre 2016 relative à 

l’approbation du budget de l’exercice 2017 du C.P.A.S., réceptionnée par la Ville en date du 05 

octobre 2016 ; 

Considérant la délibération du Conseil communal du 24 octobre 2016 décidant de proroger le 

délai de 20 jours pour statuer sur le présent budget ; 

Vu la Loi organique des C.P.A.S. et plus particulièrement, l’article 26 bis, §5 ; 

Attendu que le Comité de Concertation veille à établir annuellement un rapport sur l'ensemble 

des synergies existantes et à développer entre la commune et le Centre Public d'Action Sociale ; 

Attendu que ce rapport est également relatif aux économies d'échelle et aux suppressions des 

doubles emplois ou chevauchements d'activités du Centre Public d'Action Sociale et de la 

commune. Ce rapport est annexé au budget du centre ; 

Attendu que ce rapport est présenté lors d'une réunion annuelle commune et publique du 

Conseil communal et du Conseil de l'Action Sociale ; 

Considérant que ce rapport est annexé au budget du C.P.A.S. et a fait l’objet d’une présentation 

au Conseil communal ; 

Considérant la note de politique générale du C.P.A.S. ; 

Vu l’article 87 de la Loi organique des C.P.A.S. ; 

Vu l’article 12 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 portant le règlement 

général de la comptabilité des C.P.A.S. ; 

Attendu que l'avis de la commission où siègent au moins un membre du bureau permanent 

désigné à cette fin, le directeur général et le directeur financier du Centre a été recueilli ; 

Considérant le rapport de la Commission budgétaire annexé au budget 2017 du C.P.A.S. ;  

Vu la circulaire budgétaire du 02 août 2016 émise par la Ville à l’attention du C.P.A.S. ; 

Attendu que les pièces justificatives obligatoires à joindre sont listées en page 3 de la circulaire ; 

Considérant les annexes jointes au projet de budget de l’exercice 2017 du C.P.A.S. ; 

Considérant le budget de l’exercice 2017 du C.P.A.S. ; 

Considérant que l’intervention de la Ville pour parer à l’insuffisance des ressources du 

C.P.A.S., sera de 2.693.220,00 € ;  

Considérant le solde du fonds de réserve extraordinaire estimé au 31/12/2017 à 6.414.099,21 € ; 

Considérant le montant des investissements financés par emprunt à concurrence de 

300.000,00 € ; 

Considérant que la Ville doit tenir compte des emprunts des entités consolidées, et dès lors de 

ceux à contracter par le CPAS, dans le calcul de la balise d’investissements ; 

Vu l’article 46, § 2, 6° de la Loi organique des CPAS ; 

Considérant que le projet de budget a été transmis à la Directrice financière du C.P.A.S. et que 

celle-ci a émis l’avis de légalité, daté du 20 septembre 2016, portant le visa n°021 ; 

Attendu que le Directeur financier est chargé de remettre, en toute indépendance, un avis de 

légalité écrit préalable et motivé, sur tout projet de décision du Conseil de l’Action Sociale, du 

bureau permanent, du président ou de l’organe qui a reçu éventuellement délégation du Conseil 

ayant une incidence financière ou budgétaire égale ou supérieure à 22.000,00 euros, à 

l’exception des décisions relatives à l’octroi de l’aide sociale ou visées à l’article 56, dans les 
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dix jours ouvrables de la réception du dossier contenant le projet et ses annexes explicatives 

éventuelles ; 

Considérant le courrier émanant du C.P.A.S., daté du 05 octobre 2016 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal du 21 novembre 2016, portant sur 

« C.P.A.S. – Budget de l’exercice 2017 – Approbation – Décision à prendre. », a été 

communiqué à Madame la Directrice financière, en date du 26 octobre 2016 ; 

Considérant l’avis n°36/2016 de Madame la Directrice financière, daté du 08 novembre 2016, 

joint en annexe ; 

Par 22 voix « POUR » et 2 « ABSTENTION » (Mme L. HENNUY, M. R. CHAPELLE) ; 

DECIDE : 

Article 1er : d’approuver le budget de l’exercice 2017 du C.P.A.S. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au C.P.A.S., au Secrétariat communal et au 

Service des Finances. 

 

15. Objet : Zone de Secours Hainaut-Est - Clé de répartition des dotations communales 2017 – 

Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Laurence HENNUY, Conseillère communale, dans sa question ; 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa réponse ; 
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Le Conseil communal, 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement son 

article L1122-30 ; 

Vu la Loi du 03 août 2012 modifiant la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile et la Loi 

du 31 décembre 1963 sur la protection civile ; 

Vu la Circulaire ministérielle du 14 août 2014 fixant les critères de dotations communales aux 

zones de secours ; 

Vu l’article 68, §2 de la loi du 15 mai 2007 qui précise que les dotations des communes de la 

zone sont fixées chaque année par délibération du conseil, sur la base de l’accord intervenu 

entre les différents conseils communaux concernés. L’accord est obtenu au plus tard le 1er 

novembre de l’année précédant l’année pour laquelle la dotation est prévue ; 

Vu l’article 68, §3 qui précise qu’à défaut d’un accord, la dotation de chaque commune est fixée 

par le gouverneur de province en tenant compte de critères prévus par la circulaire de référence 

et ce, au plus tard le 15 décembre 2016, à savoir : 

 la population résidentielle et active, 

 la superficie, 

 le revenu cadastral, 
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 le revenu imposable, 

 les risques présents sur le territoire de la commune, 

 le temps d’intervention moyen sur le territoire de la commune, 

 la capacité financière de la commune ; 

Considérant qu’une pondération d’au moins 70% est attribuée au critère « population 

résidentielle et active» ; 

Considérant la volonté de la Zone de modifier la clé de répartition en application pour l’exercice 

2016 qui se basait sur les critères suivants : 

 30% sur la population résidentielle et active, 

 70% sur la capacité financière de la commune ; 

Considérant que l'option retenue pour le budget 2016 était de maintenir une participation 

équivalente à celles que les communes connaissaient avant le passage en zone et ce, en prenant 

comme année de référence les derniers comptes arrêtés par le Gouverneur de la Province, soit 

2012 ;  

Considérant que la clé de répartition votée par le Conseil de zone pour le budget 2016 

n’engageait celle-ci que pour un exercice ; 

Considérant la volonté affichée par les 22 communes composant la zone de secours Hainaut-Est 

de tendre vers une clé de répartition la plus objective possible entre ses différents membres ; 

Considérant le choix de privilégier le coût par habitant du fonctionnement de la zone comme 

critère de répartition des dotations communales ; 

Considérant l'objectif de gommer progressivement les disparités actuelles ; 

Considérant dès lors les propositions suivantes pour les exercices 2017 et 2018 ; 

 le coût/habitant minimum sera de 50€, 

 le coût/habitant maximum sera de 60€ (sauf pour Charleroi), 

 le coût/habitant pour Charleroi sera de maximum 90€, 

 les communes impactées par l’augmentation de leur coût par habitant (min. 50€) le feront sur 

deux ans (50% en 2017, 100% en 2018), 

 les communes bénéficiant d’une diminution de leur coût par habitant (max. 60€) seront 

impactées en une fois en 2017, 

 la Ville de Charleroi bénéficiera de la diminution de son coût par habitant (max. 90€) en 

deux ans (50% en 2017, 100% en 2018), 

 les communes ayant dans le modèle en vigueur en 2016 un coût par habitant se situant entre 

50 et 60€, conservent en 2017 et 2018 le même niveau de dotation communale. 

Vu la décision du Conseil Zonal en date du 28 octobre 2016 approuvant le tableau de répartition 

des dotations communales 2017 ; 

Considérant que la clef de répartition telle que fixée par le Conseil Zonal est favorable à la Ville 

de Fleurus ; 

Considérant le tableau de répartition des dotations communales 2017 à la Zone de Secours 

Hainaut-Est annexé à la présente ; 

Considérant que l’avis de légalité de Madame la Directrice financière a été sollicité en date du 

07 novembre 2016 ; 

Vu l’avis de légalité n°37/2016 de Madame la Directrice financière, rendu en date du 

08 novembre 2016; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Pour ces motifs et après en avoir délibéré ; 

Par 23 voix « POUR » et 1 « ABSTENTION » (M. S. NICOTRA) ; 

DECIDE :  

Article 1er : d’adopter la clé de répartition proposée par le Collège de la Zone de secours 

Hainaut-Est sur base des critères suivants : 

 le coût/habitant minimum sera de 50 €, 

 le coût/habitant maximum sera de 60 € (sauf pour Charleroi), 

 le coût/habitant pour Charleroi sera de maximum 90 €, 

 les communes impactées par l’augmentation de leur coût par habitant (min. 50 €) le feront 

sur deux ans (50% en 2017, 100% en 2018), 

 les communes bénéficiant d’une diminution de leur coût par habitant (max. 60 €) seront 

impactées en une fois en 2017, 

 la Ville de Charleroi bénéficiera de la diminution de son coût par habitant (max. 90 €) en 

deux ans (50% en 2017, 100% en 2018), 

 les communes ayant dans le modèle en vigueur en 2016 un coût par habitant se situant entre 

50 et 60€, conservent le même niveau de dotation communale ; 
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Article 2 : de fixer la dotation communale 2017 au montant de 1.050.576,84 € ; 

Article 3 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Gouverneur de la Province de 

Hainaut, à Monsieur le Président de la Zone, à Monsieur le Comptable spécial et Madame la 

Directrice financière de la Ville de Fleurus. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa proposition de 

retirer en séance les 3 points suivants inscrit à l’ordre du jour du Conseil communal du 21 novembre 

2016 à savoir :  

- Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le cadre de la relation « In House » 

pour les travaux de rénovation du Salon communal de Lambusart, rue de la Fraternelle, 1 à 6220 

Lambusart – Approbation de la convention d’architecture – Décision à prendre. 

- Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le cadre de la relation « In House » 

pour les travaux de rénovation du Salon communal de Lambusart, rue de la Fraternelle, 1 à 6220 

Lambusart – Approbation de la convention de coordination sécurité santé (phases projet et 

réalisation) – Décision à prendre. 

- Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le cadre de la relation « In House » 

pour les travaux  de rénovation du Salon communal de Lambusart, rue de la Fraternelle, 1 à 

6220 Lambusart – Approbation de la convention « Responsable PEB » – Décision à prendre. 

 

16. Objet : Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le cadre de la relation 

« In House » pour les travaux de rénovation du Salon communal de Lambusart, rue de la 

Fraternelle, 1 à 6220 Lambusart – Approbation de la convention d’architecture – Décision 

à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE de retirer, en séance, le point suivant inscrit à l’ordre du jour du Conseil communal 

du 21 novembre 2016 à savoir : Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le 

cadre de la relation « In House » pour les travaux de rénovation du Salon communal de 

Lambusart, rue de la Fraternelle, 1 à 6220 Lambusart – Approbation de la convention 

d’architecture – Décision à prendre. 

 

17. Objet : Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le cadre de la relation 

« In House » pour les travaux de rénovation du Salon communal de Lambusart, rue de la 

Fraternelle, 1 à 6220 Lambusart – Approbation de la convention de coordination sécurité 

santé (phases projet et réalisation) – Décision à prendre. 
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Le Conseil communal, 

 

A l’unanimité, 

 

DECIDE de retirer, en séance, le point suivant inscrit à l’ordre du jour du Conseil communal 

du 21 novembre 2016 à savoir : Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le 

cadre de la relation « In House » pour les travaux de rénovation du Salon communal de 

Lambusart, rue de la Fraternelle, 1 à 6220 Lambusart – Approbation de la convention de 

coordination sécurité santé (phases projet et réalisation) – Décision à prendre. 

 

18. Objet : Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le cadre de la relation 

« In House » pour les travaux  de rénovation du Salon communal de Lambusart, rue de la 

Fraternelle, 1 à 6220 Lambusart – Approbation de la convention « Responsable PEB » – 

Décision à prendre. 

 

Le Conseil communal, 

 

A l’unanimité, 
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DECIDE de retirer, en séance, le point suivant inscrit à l’ordre du jour du Conseil communal 

du 21 novembre 2016 à savoir : Convention entre l’IGRETEC et la Ville de Fleurus dans le 

cadre de la relation « In House » pour les travaux  de rénovation du Salon communal de 

Lambusart, rue de la Fraternelle, 1 à 6220 Lambusart – Approbation de la convention 

« Responsable PEB » – Décision à prendre. 

 

19. Objet : Amélioration de l'éclairage public aux abords du Château de la Paix - 

Approbation du devis - Décision à prendre. 
 

ENTEND M. Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa présentation ; 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses précisions 

complémentaires ; 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 

L1311-3, L1311-4 et L1315-1 relatifs aux budget et comptes ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public 

imposée aux gestionnaire de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de 

l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er juillet 2011 prolongeant la désignation des 

intercommunales IEH, GASELWEST, ALE, IDEG et AIESH en tant que gestionnaires de 

réseaux de distribution ; 

Vu la désignation de l’intercommunale ORES ASSEST ayant succédé aux droits de l’IEH suite 

à la fusion des gestionnaires de réseaux de distribution (GRD) le 31 décembre 2013 en qualité 

de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ; 

Attendu que l’intercommunale ORES ASSEST (I.E.H.) est le gestionnaire de réseau de 

distribution sur l’entité de Fleurus ; 

Considérant qu’en vertu des articles 3A 5, 9 et 47 des statuts d’ORES ASSETS à laquelle la 

commune est affiliée, la commune s’est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution 

du service de l’éclairage public, ORES ASSETS effectuant ces prestations à prix de revient ; 

Considérant que la commune doit donc charger directement l’intercommunale ORES ASSETS 

de l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage public ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marché de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 18 1° de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics, 

ne sont pas soumis à l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un 

pouvoir adjudicateur sur la base d’un droit exclusif ; 

Attendu que dans le cadre du marché de travaux relatif à l’aménagement des abords du château 

de la Paix, l’éclairage actuel sera démonté ; 

Attendu qu’afin de sécuriser les lieux, il y a lieu d’installer un autre éclairage ; 

Considérant que l’estimation de cette dépense s’élève à  4.119,80 € hors TVA ou 4.984,96 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire, 

article 426/73554:20160020.2016 ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : d'approuver le devis relatif à l’amélioration de l’éclairage public aux abords du 

Château de la Paix, qui s'élève à la somme estimée de 4.119,80 € hors TVA ou 4.984,96 €, 21% 

TVA comprise. 

Article 2 : de transmettre cette décision, pour suites voulues, au Service Finances, au Service 

des Travaux, à la Cellule "Marchés publics" et au Service Secrétariat. 
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20. Objet : Amélioration de l'éclairage public du parking "Collège" du Château de la Paix - 

Approbation du devis - Décision à prendre. 
 

ENTEND M. Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa présentation ; 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans ses précisions 

complémentaires ; 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 

L1311-3, L1311-4 et L1315-1 relatifs aux budget et comptes ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 21 mars 2002 relatif aux gestionnaires de réseaux ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public 

imposée aux gestionnaire de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de 

l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 1er juillet 2011 prolongeant la désignation des 

intercommunales IEH, GASELWEST, ALE, IDEG et AIESH en tant que gestionnaires de 

réseaux de distribution ; 

Vu la désignation de l’intercommunale ORES ASSEST ayant succédé aux droits de l’IEH suite 

à la fusion des gestionnaires de réseaux de distribution (GRD) le 31 décembre 2013 en qualité 

de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ; 

Attendu que l’intercommunale ORES ASSEST (I.E.H.) est le gestionnaire de réseau de 

distribution sur l’entité de Fleurus ; 

Considérant qu’en vertu des articles 3A 5, 9 et 47 des statuts d’ORES ASSETS à laquelle la 

commune est affiliée, la commune s’est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution 

du service de l’éclairage public, ORES ASSETS effectuant ces prestations à prix de revient ; 

Considérant que la commune doit donc charger directement l’intercommunale ORES ASSETS 

de l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage public ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marché de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

Considérant qu’en vertu de l’article 18 1° de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics, 

ne sont pas soumis à l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un 

pouvoir adjudicateur sur la base d’un droit exclusif ; 

Attendu que dans le cadre du marché de travaux relatif à l’aménagement des abords du château 

de la Paix, l’éclairage actuel du parking du Collège sera démonté ; 

Attendu qu’afin de sécuriser les lieux, il y a lieu d’installer un autre éclairage ; 

Considérant que l’estimation de cette dépense s’élève à 732,11 € hors TVA ou 885,85 €, 21% 

TVA comprise ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire, 

article 426/73554:20160020.2016 ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : d'approuver le devis relatif à l’amélioration de l’éclairage public du parking 

"Collège" du Château de la Paix, qui s'élève à la somme estimée de 732,11 € hors TVA ou 

885,85 €, 21% TVA comprise. 

Article 2 : de transmettre cette décision, pour suites voulues, au Service Finances, au Service 

des Travaux, à la Cellule "Marchés publics" et au Service Secrétariat. 

 

21. Objet : Acquisition de véhicules de service pour l’Administration communale – 2016 – 

Adhésion au marché public du Service Public de Wallonie - Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Eric PIERART, Conseiller communal, dans sa question ; 

ENTEND M. Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa réponse ; 
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Le Conseil communal, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 

L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal et L1311-3, L1311-4 et L1315-1 relatifs 

aux budget et comptes ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration ; 

Attendu qu’afin de maintenir la sécurité des utilisateurs du parc automobile communal, il 

s’avère nécessaire de remplacer certains véhicules ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures et notamment l’article 15 ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 
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Attendu que dans le cadre de la modernisation et de la rationalisation du charroi communal, il 

s’avère nécessaire de procéder au remplacement de certains véhicules qui ont plus de 15 ans et 

/ou présentant des défauts ou pannes critiques ; 

Attendu que les services concernés par ce remplacement sont les Services « Travaux » et 

« PCS » ; 

Considérant que le montant estimé de cet achat s’élève à la somme globale de 81.500,00 € hors 

TVA ou 98.615,00 €, 21% TVA comprise, répartie comme suit : 

- Lot 1 : Véhicule pour le Service « Travaux » - Camionnette type « plateau » - Permis B : 

27.000,00 € hors TVA ou 32.670,00 €, 21% TVA comprise; 

- Lot 2 : Véhicule pour le Service « PCS » - Minibus pour le transport de 8 personnes : 

20.500,00 € hors TVA ou 24.805,00 €, 21% TVA comprise; 

- Lot 3 : Véhicules pour le Service « Travaux » - Deux petits véhicules 4 portes et un hayon : 

22.000,00 € hors TVA ou 26.620,00 €, 21% TVA comprise; 

- Lot 4 : Véhicule pour le Service « Travaux » - Camionnette vitrée : 12.000,00 € hors TVA 

ou 14.520,00 €, 21% TVA comprise ; 

Vu la convention de partenariat conclue entre la Ville de Fleurus et le M.E.T. approuvée par le 

Conseil communal du 28 avril 2008 dans laquelle le M.E.T. s’engage, par la clause de la 

stipulation pour autrui, à faire bénéficier la Ville de Fleurus, à la demande de celle-ci, des 

clauses et conditions de ses marchés de fournitures et en particulier, des conditions de prix ; 

Vu l’attestation datée du 25 juin 2008 de la Direction de la Gestion mobilière au M.E.T. 

attestant que l’Administration communale de Fleurus bénéficie à dater de ce jour, des conditions 

obtenues par le S.P.W. (anciennement M.E.T.) dans le cadre de ses marchés de fournitures de 

matériel de bureau, mobilier, vêtements de protection, véhicules de service et fournitures 

diverses ; 

Attendu que le Service Public de Wallonie a attribué le marché « Véhicule de service – Lot 1 – 

Camionnette vitrée de minimum 500 kg de cu – VU3 » - réf. T2.05.01 – 14D396 LOT 1 à 

RENAULT Belgique Luxembourg, Direction des ventes spéciales, boulevard de la Plaine, 21 à 

1050 BRUXELLES ; 

Vu la fiche technique réf. « AUT07b/31 – Révision du 4 décembre 2015 » concernant le marché 

« Véhicule de service – Lot 1 – Camionnette vitrée de minimum 500 kg de cu – VU3 » 

précisant que ledit marché est valable du  19 août 2015 au 30 juin 2017 ; 

Attendu que le Service Public de Wallonie a attribué le marché « Véhicule de service – Lot 5 – 

Minibus pour le transport de 8 personne - MNB » - réf. T2.05.01 – 14D396 LOT 5 à SA 

D’IETEREN, rue de Mail, 50 à 1050 BRUXELLES ; 

Vu la fiche technique réf. « AUT 12/26 » concernant le marché « Véhicule de service – Lot 5 – 

Minibus pour le transport de 8 personne – MNB » précisant que ledit marché est valable du  19 

août 2015 au 30 juin 2017 ; 

Attendu que le Service Public de Wallonie a attribué le marché « Véhicule de service – Lot 6 – 

Petit véhicule 4 portes et un hayon (VU2) » - réf. T2.05.01 – 14D014 LOT 6 à GENERAL 

MOTORS BELGIUM SA, Prins Boudewijnlaan, 24 B à 2550 KONTICH ; 

Vu la fiche technique réf. « AUT 06/29 » concernant le marché « Véhicule de service – Lot 6 – 

Petit véhicule 4 portes et un hayon (VU2) » précisant que ledit marché est valable du 20 avril 

2015 au 30 juin 2017 ; 

Attendu que le Service Public de Wallonie a attribué le marché « Véhicule de service – Lot 7 – 

Camionnette diesel de type « pick-up » surbaissé double cabine – PU2 » - réf. T2.05.01 – 

14D396 LOT 7 à RENAULT Belgique Luxembourg, Direction des ventes spéciales, boulevard 

de la Plaine, 21 à 1050 BRUXELLES ; 

Vu la fiche technique réf. « AUT 14/29  - Révision du 2 mai 2016 » concernant le marché 

« Véhicule de service – Lot 7 – Camionnette diesel de type « pick-up » surbaissé double cabine 

– PU2 » précisant que ledit marché est valable du  19 août 2015 au 30 juin 2017 ; 

Attendu que les véhicules de service pouvant être acquis via les marchés du Service Public de 

Wallonie (anciennement MET) pourraient convenir aux besoins des différents services de 

l’Administration communale ; 

Attendu qu’il y a lieu, au préalable, d’adhérer au marché du Service Public de Wallonie pour 

pouvoir acquérir, en fonction des besoins des différents services de l’Administration 

communale, des véhicules de service, aux conditions du marché public passé par le Service 

Public de Wallonie ; 

Considérant que les crédits (100.000,00 €) permettant l’acquisition des véhicules sont inscrits au 

budget extraordinaire, article 421/74352:20160018.2016 ; 



                     Conseil communal          Séance du 21 novembre 2016 
32 

Considérant que le projet  de décision ayant pour objet « Acquisition de véhicules de service 

pour l’Administration communale – 2016 – Recours aux marchés publics du Service Public de 

Wallonie - Décision à prendre » a été communiqué à Madame la Directrice financière, en date 

du 03 novembre 2016 et que l’impact financier est supérieur à 22.000 € hors TVA, celle-ci a 

émis l’avis n°39/2016, daté du 09 novembre 2016, joint en annexe ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : d’adhérer au marché public du S.P.W. pour l’acquisition de véhicules de services et 

de bénéficier, ainsi, des conditions identiques à celles obtenues par le S.P.W.  

Article 2 : d’acquérir, en ayant recours au marché public du S.P.W., les véhicules pour 

l’Administration communale, pour une montant global estimé à la somme de 81.500,00 € hors 

TVA ou 98.615,00 €, 21% TVA comprise, répartie comme suit : 

- Lot 1 : Véhicule pour le Service « Travaux » - Camionnette type « plateau » - Permis B : 

27.000,00 € hors TVA ou 32.670,00 €, 21% TVA comprise; 

- Lot 2 : Véhicule pour le Service « PCS » - Minibus pour le transport de 8 personnes : 

20.500,00 € hors TVA ou 24.805,00 €, 21% TVA comprise; 

- Lot 3 : Véhicules pour le Service « Travaux » - Deux petits véhicules 4 portes et un hayon : 

22.000,00 € hors TVA ou 26.620,00 €, 21% TVA comprise; 

- Lot 4 : Véhicule pour le Service « Travaux » - Camionnette vitrée : 12.000,00 € hors TVA 

ou 14.520,00 €, 21% TVA comprise. 

Article 3 : de charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération. 

 Article 4 : de transmettre la présente décision au Service Finances, au Service des Travaux, à la 

Cellule « Marchés publics » et au Service Secrétariat. 

 

22. Objet : Bail d'entretien des voiries communales 2016 - Approbation des conditions, du 

mode de passation et de l’avis de marché – Décision à prendre. 
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Le Conseil communal, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 

L1311-3, L1311-4 et L1315-1 relatifs aux budget et comptes ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 

fournitures et de services et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services ; 

Vu l'arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et des concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

Attendu que la Ville de Fleurus, chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus agit en qualité d'autorité 

adjudicatrice ; 
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Attendu que suite à l’audit des voiries communales fourni par l’IGRETEC, il s’est avéré 

nécessaire de prévoir certains travaux dans le cadre du bail d’entretien ;  

Vu la décision du Conseil communal du 25 janvier 2016 de confier à l’IGRETEC, association 

de communes, société coopérative, boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi, la mission du 

contrat d’études en voirie dans le cadre du bail d’entretien 2016 des voiries communales dont 

les honoraires sont estimés à 50.080,99 € hors TVA soit 60.598,00 € TVA, 21% comprise et 

d’approuver le contrat d’études en voirie y afférent ; 

Vu la décision du Conseil communal du 25 janvier 2016 de confier à l’IGRETEC, association 

de communes, société coopérative, boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi, la mission du 

contrat de coordination sécurité et santé (Phases projet et réalisation) dans le cadre du bail 

d’entretien 2016 des voiries communales dont les honoraires sont estimés à 10.286,78 € hors 

TVA soit 12.447,00 € TVA, 21% comprise et d’approuver le contrat de coordination sécurité et 

santé (Phases projet et réalisation)  y afférent ; 

Considérant le cahier des charges N° 55170 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, 

IGRETEC., boulevard Mayence, 1 à 6000 CHARLEROI ; 

Considérant que les voiries concernées sont les suivantes : 

- Section de Fleurus : - rue Bonsecours ; 

                            - rue Sainte Anne (+ parking rue Lefebvre – arrière stade Cosse) ; 

                                    - carrefour Bonsecours-Sainte Anne ; 

-     Section de Wanfercée-Baulet : - rue Paul Pastur (+ accès école); 

                       - rue de la Chapelle ; 

                                                        - rue du Cortil ; 

Considérant que le marché est estimé à la somme globale de 827.749,58 € hors TVA ou 

1.001.577,00 €, 21% TVA comprise, répartie comme suit : 

- Tranche ferme : 645.301,47 € hors TVA ou 780.814,78 €, 21% TVA comprise 

- Tranches conditionnelles : 182.448,13 € hors TVA ou 220.762,24 €, 21% TVA comprise  

 Carrefour Bonsecours - Sainte Anne à Fleurus : 14.920,61 € hors TVA ou 18.053,94 €, 21% 

TVA comprise 

 rue du Cortil à Wanfercée-Baulet (Partie 1) : 90.794,80 € hors TVA ou 109.861,70 €, 21% 

TVA comprise 

 rue du Cortil à Wanfercée-Baulet (Partie 2) : 76.732,72 € hors TVA ou 92.846,59 €,  21% 

TVA comprise ; 

Attendu que les tranches conditionnelles ne seront commandées que si le budget de la Ville le 

permet ; 

Considérant qu'il a été proposé de passer le marché par adjudication ouverte ; 

Attendu qu’un avis de marché à publier au Bulletin des Adjudications a été rédigé 

conformément à l’article 40 de l’arrêté royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés 

publics dans les secteurs classiques et ses modifications ultérieures ; 

Attendu que ce document doit être approuvé avant publication ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire, 

article 421/73160:20160017.2017 ; 

Considérant que ceux-ci sont suffisants pour la tranche ferme ; 

Considérant que le projet de décision ayant pour objet “Bail d’entretien des voiries communales 

2016”, a été transmis à Madame la Directrice financière en date du 03 novembre 2016  et que 

l’impact financier est supérieur à 22.000 € hors TVA, celle-ci a émis l’avis n°38/2016, daté du 

09 novembre 2016, joint en annexe ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : d'approuver le cahier des charges N° 55170, l’avis de marché et le montant estimé 

du marché “Bail d'entretien des voiries communales 2016”, établis par l’auteur de projet, 

IGRETEC, boulevard Mayence, 1 à 6000 CHARLEROI. Les conditions sont fixées comme 

prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 

marché est estimé à la somme globale de 827.749,58 € hors TVA ou 1.001.577,00 €, 21% TVA 

comprise, répartie comme suit : 

- Tranche ferme : 645.301,47 € hors TVA ou 780.814,78 €, 21% TVA comprise 

- Tranches conditionnelles : 182.448,13 € hors TVA ou 220.762,24 €, 21% TVA comprise  

  Carrefour Bonsecours - Sainte Anne à Fleurus : 14.920,61 € hors TVA ou 18.053,94 €, 

21% TVA comprise 

 rue du Cortil à Wanfercée-Baulet (Partie 1) : 90.794,80 € hors TVA ou 109.861,70 €, 

21% TVA comprise 
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 rue du Cortil à Wanfercée-Baulet (Partie 2) : 76.732,72 € hors TVA ou 92.846,59 €,  21% 

TVA comprise ; 

Article 2 : de choisir l'adjudication ouverte comme mode de passation du marché. 

Article 3 : de compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national. 

Article 4 : de transmettre cette décision, pour suites voulues, à l’IGRETEC, au Service 

Finances, à la Cellule « Marchés publics » et au Service Secrétariat. 

 

23. Objet : Installation d’une borne de rechargement pour véhicules électriques dans le cadre 

d’un projet pilote – Approbation de la convention entre ORES S.C.R.L. et la Ville de 

Fleurus - Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Philippe SPRUMONT, Conseiller communal, dans sa question ; 

ENTEND M. Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa réponse ; 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, 

notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communa ; 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ; 

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et ses 

modifications ultérieures ; 

Vu la désignation de l’intercommunale ORES le 31 décembre 2013 en qualité de Gestionnaire 

de réseau de distribution d’électricité sur le territoire de la commune de Fleurus ; 

Attendu qu’en qualité de gestionnaire de réseaux de distribution, ORES soutient les communes 

et autres partenaires dans leurs démarches en matière de mobilité durable ; 

Attendu qu’ORES soutient notamment l’installation de stations ou de bornes de rechargement 

pour les véhicules électriques et facilite l’accès au réseau de distribution ; 

Attendu la Ville de Fleurus envisage, à court terme, l’acquisition de véhicules électriques et 

souhaite s’inscrire dans une politique de mobilité durable ; 

Vu la proposition de convention de mise à disposition, de placement, d’exploitation et de 

maintenance d’une borne de rechargement pour véhicules électriques dans le cadre d’un projet 

pilote, établie par ORES et reprise ci-après : 
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Attendu que la convention précitée prévoit la mise à disposition de la Ville de Fleurus, à titre 

gratuit, d’une borne de rechargement et la fourniture gratuite d’un ensemble de services pour 

l’exploitation et la maintenance de cette borne (gestion des paiements, suivi à distance de la 

borne, service d’aide aux utilisateurs - call center, maintenance préventive et maintenance 

curative) ; 

Attendu que la convention aura une durée de deux ans à dater de la mise en service de la borne ; 

Attendu qu’au terme de la durée de deux ans, deux options s’offrent à la Ville de Fleurus : 

- Soit ORES démonte et récupère la borne ; 

- Soit la Ville de Fleurus acquiert la propriété de la borne pour un euro symbolique, les services 

prestés par ORES relatifs à l’exploitation et la maintenance des bornes ne seront alors plus 

prestés par ORES comme prévu dans la convention.    

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1er : d’approuver la proposition de convention de mise à disposition, de placement, 

d’exploitation et de maintenance d’une borne de rechargement pour véhicules électriques dans 

le cadre d’un projet pilote, établie par ORES et reprise ci-dessus. 

Article 2 : de transmettre cette décision, pour suites voulues, au Service Finances, à la Cellule 

« Marchés publics », au Service des Travaux, à ORES et au Service Secrétariat. 

 

24. Objet : TOURISME - Contrat-programme 2017-2019 de la Maison du Tourisme du Pays 

de Charleroi - Approbation – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Francis LORAND, Echevin, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Laurence HENNUY, Conseillère communale, dans sa question ; 

ENTEND M. Francis LORAND, Echevin, dans sa réponse ; 

 

Le Conseil communal, 

 

Considérant le courrier reçu par l'Office Communal du Tourisme Fleurusien, en date du 

03 novembre 2016 et provenant de la Maison du Tourisme de Charleroi ; 

Considérant que la Ville de Fleurus est membre de la Maison du Tourisme de Charleroi depuis 

sa création ; 

Considérant que, dans le cadre de la réforme des Maisons du Tourisme qui a été lancée en 

novembre 2014 par le Ministre Wallon du Tourisme, Monsieur René COLLIN, il est 

notamment obligatoire de renouveler le contrat programme qui couvrira la période 2017-2019 ; 

Considérant que l'extrait du procès-verbal du Conseil communal approuvant celui-ci doit 

parvenir au secrétariat de la Maison du Tourisme du Pays de Charleroi, dans le courant de la 

première semaine de décembre ; 

Considérant qu'il convient que le Conseil communal de Fleurus prenne position sur ce contrat-

programme dans le courant du mois de novembre 2016 ; 

Considérant qu'aucune fusion n'est prévue pour la Maison du Tourisme du Pays de Charleroi au 

1er janvier 2017 et que, par conséquent, ce nouveau contrat programme constitue une mise à 

jour prenant en compte les opérations menées et attendues au niveau de la dite Maison du 

Tourisme ; 

Considérant toutefois que toutes les villes et communes partenaires concernées sont tenues 

d'approuver ledit contrat-programme ; 

Considérant enfin que le dossier de contrat-programme doit être communiqué au Cabinet du 

Ministre, avant le ler janvier 2017 ; 

Considérant que le texte de ce contrat-programme tel que communiqué par la Maison du 

Tourisme du pays de Charleroi; 

A l’unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : d’approuver le Contrat-programme 2017-2019 de la Maison du Tourisme du Pays 

de Charleroi, tel que repris ci-dessous : 
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Article 2 : La présente délibération sera transmise, pour suite voulue, à la Maison du Tourisme 

du Pays de Charleroi. 

 

25. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Récré 

Seniors », dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 

2016 – Décision à prendre. 
 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 
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Le Conseil communal, 

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016 émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël des Associations de Fleurus du vendredi 09/12 au 

dimanche 11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les places Gailly, Albert Ier et Ferrer à 

Fleurus; 

Considérant que la Ville souhaite installer des tables « Mange Debout » et des décorations de 

Noël ;  

Considérant que l’A.S.B.L. « Récré Seniors » possède ce matériel ; 

Considérant que ce matériel est disponible ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 

articles L3331-1 à L3331-9 ; 

Considérant qu’une convention entre la Ville et l’A.S.B.L. « Récré Seniors », est souhaitable ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1 : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Récré Seniors », 

telle que libellée, comme suit :  

 

 

Convention entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Récré Seniors », dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël » du 09 au 11 décembre 2016. 

 

Entre 

L’Administration communale de Fleurus, sise Château de la Paix, Chemin de Mons, 61 

à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre et 

Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de Madame 

Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée ; 

Ci-après dénommée « la Ville » ; 

Et, 

L’A.S.B.L. « Récré Seniors », sise Rue du Collège, 3 à 6220 Fleurus, représentée par 

Madame Melina CACCIATORE, Présidente ; 

Ci-après dénommée l’ASBL  « Récré Seniors » ; 

 

Il a été conclu ce qui suit : 

 

Article 1 : La Ville de Fleurus organisera le « Marché de Noël », édition 2016. 

 

Article 2 : Des activités sont planifiées par la Ville les 09, 10 et 11 décembre 2016 sur les 

places Albert 1er, Charles Gailly et Ferrer à savoir :  

- Ouverture des stands occupés par des associations culturelles et sportives 

- Ouverture des stands occupés par des artisans et commerçants 

- Diverses Animations seront programmées à savoir : 

 

 Animations musicales 

 Spectacle jongleur/cracheur de feu  

 … 

 

Article 3 : Obligations propres à la Ville  

Cette organisation sera couverte par l’assurance RC de la Ville. 

Le soutien administratif et logistique de la ville se concrétisera par :  

- La prise en charge d’un contrat de gardiennage du mardi 06 au lundi 12 

décembre 2016 ;  

- La prise en charge de l’assurance tous risques pour les Tables « Mange 

Debout » et les décorations de Noël ; 

- La prise en charge du transport et de l’installation des tables « Mange debout » 

et les décorations de Noël ; 

- La désignation de personnes de référence de la Ville afin d’assurer la 

coordination à savoir :  
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 Madame Melina CACCIATORE, Echevine.  

 Madame Claudette HENIN, Chef de service administratif. 
 

Article 4 : Obligations propres à l’ASBL « Récré Seniors » 

L’A.S.B.L. Récré Seniors s’engage à :  

La mise à disposition gratuite de 8 tables « Mange debout » et des décorations de Noël. 

 

Article 5 : Résiliation 
En cas de faute grave ou de non-respect des différentes obligations, découlant de 

la présente convention, les intervenants se réservent le droit de la résilier, sans 

dédommagement d’aucune sorte. 

Un exemplaire original de ce contrat sera transmis aux parties à savoir : la Ville 

de Fleurus représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre et 

Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de 

Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée, l’ASBL « Récré 

Seniors », représentée par sa Présidente, Madame Melina CACCIATORE. 

 

Article 2 : d’approuver la convention entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Fleurus Culture ». 

Article 3 : de transmettre la présente décision, pour disposition, aux services concernés de la 

Ville ainsi qu’à la Présidente de l’A.S.B.L. concernée. 

 

26. Objet : Vie Associative - Convention de partenariat entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. 

« Fleurus Culture », dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël » du 09 au 

11 décembre 2016 –– Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal, 

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël de Fleurus, du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les places Gailly, Albert Ier et Ferrer à 

Fleurus; 

Considérant que la Ville organise cet événement en collaboration avec l’A.S.B.L. « Fleurus 

Culture » ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement les 

articles L3331-1 à L3331-9 ; 

Considérant qu’une convention de partenariat entre la Ville et L’ASBL « Fleurus culture », est 

souhaitable ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE :  

Article 1 : d’adopter la convention de partenariat entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. 

« Fleurus Culture », telle que libellée, ci-dessous :  

 

Convention de partenariat entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « Fleurus Culture », dans 

le cadre de l’organisation du « Marché de Noël » du 09 au 11 décembre 2016. 
 

Entre 

L’Administration communale de Fleurus, sise Château de la Paix, Chemin de Mons, 61 à 

6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur 

Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de Madame Angélique 

BLAIN, Directrice générale, empêchée ; 

Ci-après dénommée « la Ville » ; 

Et,  

L’ASBL Fleurus Culture, sise place Ferrer, 1 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur 

Olivier HENRY, Président ; 

Ci-après dénommée l’ASBL  « Fleurus Culture » ; 
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Il a été conclu ce qui suit :  

 

Article 1 : La Ville de Fleurus organisera le « Marché de Noël », édition 2016. 

 

Article 2 : Les organisations planifiées par la Ville sont les suivantes :  

 les 09, 10 et 11 décembre 2016 :  

- Ouverture des stands occupés par des associations culturelles et sportives 

- Ouverture des stands occupés par des artisans et commerçants 

- Diverses Animations seront programmées à savoir : 

 Animations musicales 

 Spectacle jongleur/cracheur de feu   

 … 

 

Article 3 : Obligations propres à la Ville  

Cette organisation sera couverte par l’assurance RC de la Ville. 

Le soutien administratif et logistique de la ville se concrétisera par :  

- Impression des documents (affiches – invitations – dossiers presse) ; 

- L’utilisation de la liste protocolaire pour les invitations et envois ; 

- Envoi d’un courrier par la Ville aux associations participantes des années précédentes ; 

- Envoi d’un courrier par la Ville aux commerçants situés dans un périmètre proche où se 

déroule le Marché de Noël ; 

- La rédaction et l’expédition des invitations pour la réunion d’information et de 

communication et également pour l’ouverture de la manifestation ; 

- La rédaction des conventions entre la Ville et les participants ainsi que des documents 

administratifs ; 

- La prise en charge de la location des pagodes et des chalets afin d’installer les 

participants ; 

- La prise en charge d’un contrat de gardiennage du mercredi 07 au lundi 12 décembre 

2016 ;  

- La prise en charge des frais de matériel électrique (coffret forain, raccordements auprès 

d’ORES) ; 

- La prise en charge de la consommation électrique qui sera mise à la disposition des 

participants gratuitement ; 

- La prise en charge du coût relatif à la création et l’impression d’affiches, flyers, … ; 

- La prise en charge de la rémunération des animations (« Son et lumière » et l’animation 

musicale lors de l’apéritif du dimanche) ; 

- La prise en charge de l’assurance tous risques pour les pagodes et chalets ; 

- La location d’armoires foraines de 63 amp, triphasé 400 volts, le matériel et la 

consommation électrique ; 

- La location des coffrets de dispersion de 63 amp, triphasé 400 volts, minimum 8 sorties 

de 220 volts ; 

- La prise en charge de la Sabam et de la Rémunération équitable. ; 

- La mise à disposition et le transport de tables, chaises, tables mange debout, du tapis de 

cérémonie si les conditions climatiques le permettent, traineau, bonhomme de neige, 

… ; 

- La mise à disposition des ouvriers communaux pour l’installation électrique ainsi que 

pour la préparation de la manifestation ; 

- La mise à disposition de l’ASBL « Fleurus Culture » d’infrastructures ; 

- La prise en charge de la décoration des sapins et du traineau avec une technicienne de 

festivités ; 

 

 

- L’organisation d’une réunion de coordination avec les associations et de la conférence 

de presse à savoir : 

o Prise en charge d’une technicienne de festivités 

o Prise en charge du coût des chèques ALE nécessaires à couvrir l’engagement de 

personnel ALE  

- L’organisation d’un drink d’ouverture le 09 décembre 2016 à savoir :  

o prise en charge du personnel de festivités (1 personne de la ville) de 17h00 à 



                     Conseil communal          Séance du 21 novembre 2016 
60 

20h00. 

o Prise en charge du coût des chèques ALE nécessaires à couvrir l’engagement de 

personnel ALE afin de pouvoir effectuer la préparation et le service  

o Prendre en charge les boissons  

- La prise en charge des friandises pour la hotte du Père Noël ; 

- La mise à disposition de la borne maraîchère située à côté de l’hôtel de ville, derrière le 

monument ;  

- La désignation de personnes de référence de la Ville afin d’assurer la coordination à 

savoir : Madame Melina CACCIATORE, Echevine.  

Madame Claudette HENIN, Chef de service administratif. 

-  

Article 4 : Obligations propres à l’ASBL « Fleurus Culture » 
L’ASBL Fleurus Culture s’engage à :  

- Prendre en charge la totalité des organisations  qui ont lieu en la Salle des Fêtes de 

l’Hôtel de Ville de Fleurus, Marché artisanal, bar ; 

- Prendre en charge, la gestion du bar qui sera établi à la Place Ferrer pendant les 

festivités sauf lors du drink d’ouverture entre 17h00 et 19h30 le vendredi 09 décembre 

2016 ; 

- Prendre contact avec des artistes pour l’animation musicale du Week-end ; 

- Participer activement à l’organisation de l’événement, réunions, remise de prix,… ; 

- Prendre en charge l’accueil et les collations des musiciens participant à l’événement et 

assurer l’accueil technique ; 

- Mise à disposition de la Salle des Fêtes de l’Hôtel de Ville de Fleurus lors de 

l’organisation de la réunion de coordination et de la conférence de presse ;  

- Mettre à disposition des loges pour les artistes. 

 

Article 5 : Obligations générales 

 

o Les logos de la Ville et de l’ASBL « Fleurus Culture », seront présents sur les 

affiches, invitations, les folders destinés à la presse, citoyens. Tous ces 

documents seront soumis préalablement à l’avis et à l’accord de la Ville.  

o Les logos de la Ville et de l’ASBL « Fleurus Culture », seront présents sur les 

sites lors de la manifestation à savoir : Salle des Fêtes de l’Hôtel de Ville de 

Fleurus, et sur les places Albert 1er, Arthur Gailly et Ferrer.  

 

Article 6 : Annulation de la manifestation pour intempérie 

La Ville, représentée par le Bourgmestre, les Echevins organisateurs de l’événement et le 

Président de l’ASBL « Fleurus culture » se réservent le droit d’annuler la manifestation 

extérieure suite aux mauvaises conditions météorologiques. 

 

Article 7 : Résiliation 
En cas de faute grave ou de non-respect des différentes obligations, découlant de la présente 

convention, les intervenants se réservent le droit de la résilier, sans dédommagement d’aucune 

sorte. 

Un exemplaire original de ce contrat sera transmis aux parties à savoir : la Ville de Fleurus 

représentée par Monsieur Jean-Luc BORREMANS, Bourgmestre et Monsieur Laurent 

MANISCALCO, Directeur général f.f., en remplacement de Madame Angélique BLAIN, 

Directrice générale, empêchée et l’ASBL « Fleurus Culture », représentée par son Président, 

Monsieur Olivier HENRY. 

 

 

Article 2 : d’approuver la convention entre la ville de Fleurus et l’ASBL « Fleurus Culture ». 

Article 3 : de transmettre la présente décision, pour disposition, aux services   concernés de la 

Ville ainsi qu’au président de l’ASBL concernée. 

 

27. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Frédérique 

DEHON, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 

2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 
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ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, le Marché de Noël 2016 aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Monsieur Frédérique 

DEHON sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Frédérique DEHON. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville et  Madame Frédérique DEHON dans le cadre de l’organisation du 

« Marché de Noël » du 09 au 11 décembre 2016 

 

Parties 

D’une part, 

Monsieur Frédérique DEHON 

Adresse : Rue Beauregard, 17 à 7141 Carnières.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : escargots, vin chaud et boissons. Les prix des produits seront affichés et 

seront compris entre 1,50 € et 10 €.  

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 
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§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de  

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

28. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Xavier 

PHILIPPOT, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, le Marché de Noël 2016 aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Monsieur Xavier 

PHILIPPOT sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Xavier PHILIPPOT. 
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Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Xavier PHILIPPOT, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Monsieur Xavier PHILIPPOT (BCE 0651.677.276).  

Adresse : Rue du Quartz 13 A à 5580 Rochefort 

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : bières de la Brasserie de la Lesse, charcuterie, produits fromagers et métiers 

d’art. Les prix des produits seront affichés et seront compris entre 2 € à 300 € 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative »,  pour suites 

voulues.  
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29. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur LIMNEOS 

ESSTRATIOS, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, le Marché de Noël 2016 aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ; 

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Monsieur LIMNEO 

ESSTRATIOS sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur LIMNEO 

ESSTRATIOS. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur LIMNEOS ESSTRATIOS dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Monsieur LIMNEO ESSTRATIOS (BCE0860 431 075) 

Adresse : Rue de la Gendarmerie, 2A à 6150 Anderlues 

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : articles de maroquinerie et articles de modes. Les prix des produits seront 

affichés et seront compris entre 5 à 25 € 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  
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§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au service « Vie Associative » pour suites 

voulues.  

 

30. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et « SCHAMP », représenté 

par Madame Nancy VANDAMME, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », 

du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 
 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions;  

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, « Schamp », 

représentés par Madame VANDAMME Nancy sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et « Schamp », représentée par 

Madame VANDAMME Nancy telle que repris ci-dessous. 

 

Convention entre la Ville de Fleurus et « SCHAMP », représenté par Madame Nancy 

VANDAMME, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 

 

Parties 

D’une part, 

« Schamp »  

Représentée par Madame VANDAMME Nancy  

Adresse : Rue des Bourgeois, 14 à 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : gaufres, café et chocolat chaud. Les prix des produits seront affichés et 

seront entre 2€ et 5€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 
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La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au service « Vie Associative » pour suites 

voulues.  

 

31. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Marie-Claude 

EVRARD, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, 

Albert Ier et Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Madame EVRARD Marie-

Claude sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame EVRARD Marie-

Claude. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Marie-Claude EVRARD, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Madame EVRARD Marie-Claude  

Adresse : Chaussée de Charleroi, 66, 6220 Fleurus.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f, en 

remplacement de Mme Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 
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Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des bougies parfumées, des confitures et des vinaigres. Les prix des produits 

seront affichés et seront compris entre 2€ et 10€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe). Le participant est également tenu de souscrire une assurance en 

responsabilité relative à l’exploitation de son stand.   

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

32. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et l’Etablissement « Au Coq 

D’Or », représenté par Monsieur Yorick PLUMET, dans le cadre de l’organisation du 

« Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 
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Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions;  

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, l’établissement« Au Coq 

D’Or » représenté par Monsieur Yorick PLUMET sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et l’établissement « Au Coq 

D’Or », représenté par Monsieur Yorick PLUMET, telle que reprise ci-dessous : 

 

Convention entre la Ville et l’établissement « Au Coq D’Or » représenté par Monsieur Yorick 

PLUMET dans le cadre de l’organisation du «Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016. 

 

Parties 

D’une part, 

« Au Coq D’Or » 

Représenté par Monsieur Yorick PLUMET 

Adresse : Place Albert 1er, 25, 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : Peket et Boissons chaudes. Les prix des produits seront affichés. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 
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§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

33. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et la S.P.R.L. « R. APR », 

représentée par Monsieur Eddy BERTHOUMIEU, dans le cadre de l’organisation du 

« Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions ;  

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, la SPRL « R. APR » 

représentée par Monsieur Eddy BERTHOUMIEU sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et la SPRL « R. APR », 

représentée par Monsieur Eddy BERTHOUMIEU, telle que reprise, ci-dessous : 

 

Convention entre la Ville de Fleurus et la S.P.R.L. « R. APR », représentée par Monsieur Eddy 

BERTHOUMIEU, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

La SPRL « R. APR »  

Représentée par Monsieur Eddy BERTHOUMIEU  

Adresse : Place Albert 1er, 11B, 6220 FLEURUS.  
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En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : alimentation et boissons. Les prix des produits seront affichés et seront entre 

3€ et 10€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

34. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et l’Entreprise « Le Casse-

Croute », représentée par Madame Sylvie BARZIN, dans le cadre de l’organisation du 

« Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  
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Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, le Marché de Noël 2016 aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Madame BARZIN Sylvie, 

représentante de l’entreprise « Casse-Croute » sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et l’entreprise « Casse-Croute », 

représentée par Madame BARZIN Sylvie. 

Article 2 : d’adopter la convention telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et l’Entreprise « Le Casse-Croute », représentée par 

Madame Sylvie BARZIN, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016. 

 

Parties 

D’une part, 

Madame BARZIN Sylvie  

Adresse : Chemin de la ferme, 23, 5190 JEMEPPE/SAMBRE.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des boudins, hamburgers. Les prix des produits seront affichés et seront 

compris entre 3€ et 3,5€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 
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§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de  

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3: de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

35. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Mauricette 

HENRIET, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions;  

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Madame HENRIET 

Mauricette sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame HENRIET Mauricette 

telle que repris ci-dessous. 
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Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Mauricette HENRIET, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Madame HENRIET Mauricette  

Adresse : Rue fossés aux chênes, 193, 5060 ARSIMONT.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des beignets, croustillons, barbe à papa, churros. Les prix des produits seront 

affichés et seront compris entre 2,5€ et 6€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

36. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « SOVIET 

BLOEM », représentée par Monsieur Dominique VERRASSEL, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 
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Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, l’A.S.B.L. SOVIET 

BLOEM, représentée par Monsieur Dominique VERRASSEL sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. Soviet Bloem, 

représentée par Monsieur Dominique VERRASSEL. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et l’A.S.B.L. « SOVIET BLOEM », représentée par 

Monsieur Dominique VERRASSEL, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 

09 au 11 décembre 2016 

 

Parties 

D’une part, 

ASBL Soviet Bloem, représentée par Monsieur Dominique VERRASSEL 

Adresse : Chemin des Bois, 11 à 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : de la nourriture, Sacs, T-shirts,… Les prix des produits seront affichés et 

seront compris entre 2€ et 10€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  
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 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

37. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et le « Lions Club Fleurus », 

représenté par Monsieur Christian COURTOY, dans le cadre de l’organisation du 

« Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions;  

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, le « Lions Club Fleurus », 

représenté par Monsieur COURTOY Christian sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  
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DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et le « Lions Club Fleurus », 

représenté par Monsieur COURTOY Christian, telle que reprise ci-dessous : 

 

Convention entre la Ville de Fleurus et le « Lions Club Fleurus », représenté par Monsieur 

Christian COURTOY, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 

 

Parties 

D’une part, 

« Lions Club Fleurus » 

Monsieur COURTOY Christian  

Adresse : Chemin de Mons, 6A, 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des spiritueux. Les prix des produits seront affichés à 3€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 
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Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

38. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et « La Confrérie des 

Bernardins », représentée par Madame Daisy CROMBEZ, dans le cadre de l’organisation 

du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions ;  

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, « La Confrérie des 

Bernardins », représentée par Madame CROMBEZ Daisy sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame CROMBEZ Daisy, 

telle que reprise ci-dessous : 

 

 

Convention entre la Ville de Fleurus et « La Confrérie des Bernardins », représentée par 

Madame Daisy CROMBEZ, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 

 

Parties 

D’une part, 

« La Confrérie des Bernardins », représentée par Madame CROMBEZ Daisy  

Adresse : Rue Poète Folie, 14, 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 
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Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des Bernardins, du Pommeau et des Pommes d’or. Les prix des produits 

seront affichés et seront compris entre 2€ et 6€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

39. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Claude 

LAROCHE, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   
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Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, Monsieur 

LAROCHE Claude sera présente ;   

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur LAROCHE Claude. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Claude LAROCHE, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Monsieur LAROCHE Claude  

Adresse : Rue de Bruxelles, 66, 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des sculptures en bois. Les prix des produits seront affichés et seront 

compris entre 5€ et 200€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de  

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 
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Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

40. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Marcel 

PLUQUET, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, Monsieur PLUQUET 

Marcel sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur PLUQUET Marcel. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Marcel PLUQUET, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Monsieur PLUQUET Marcel 

Adresse : Rue des Couturelles, 12 à 6224 WANFERCEE-BAULET.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 
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Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Activités de : jeux de sac, ballon hellium, pêches aux canards. Les prix des produits seront 

affichés et seront de 5 € 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

41. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et « Les Paysans 

Bernardins », représentés par Madame Annick GUILLAUME, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 
 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  
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Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions ;  

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, « Les Paysans 

Bernardins », représentés par Madame GUILLAUME Annick seront présents ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame Annick GUILLAUME, 

telle que reprise ci-dessous : 

 

Convention entre la Ville et « Les Paysans Bernardins », représentés par Madame 

GUILLAUME Annick, dans le cadre de l’organisation du «Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016. 

 

Parties 

D’une part, 

« Les Paysans Bernardins », représentée par Madame GUILLAUME Annick  

Adresse : Rue Moulin Naveau, 20, 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCLACO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des Bernardins Fleurusien, Rochers, Irish Coffee, Vin Chaud, 1 Bière 

Spéciale. Les prix des produits seront affichés et seront compris entre 1.5€ et 5€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 
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§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de  

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

42. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Christelle 

HAVERAELS, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions ;  

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Madame HAVERAELS 

Christelle sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame HAVERAELS 

Christelle, telle que reprise ci-dessous : 

 

 

Convention entre la Ville et Madame HAVERAELS Christelle dans le cadre de l’organisation 

du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Madame HAVERAELS Christelle  

Adresse : Rue Chenoit, 6, 6180 COURCELLES.  



                     Conseil communal          Séance du 21 novembre 2016 
85 

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des décorations de table, cartes de Noël. Les prix des produits seront 

affichés et seront compris entre 2€ et 30€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

43. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et « Le Patro Notre-Dame 

du Sourire », représenté par Mademoiselle Pauline PIERART, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  
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Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016, le Patro Notre Dame du 

Sourire représenté par Mademoiselle PIERART Pauline sera présent(e) ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Mademoiselle PIERART 

Pauline. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et « Le Patro Notre-Dame du Sourire », représenté par 

Mademoiselle Pauline PIERART, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 

au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

« Le Patro Notre Dame du Sourire » représenté par Mademoiselle PIERART Pauline  

Adresse : Rue Plomcot, 2, 6224 WANFERCEE-BAULET.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des produits artisanaux, Cookies, rochers, cacao chaud, vin chaud, pizza. 

Les prix des produits seront affichés et seront compris entre 2€ et 5€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 
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§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

44. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et « La Boucherie 

POLOSKEI », représentée par Monsieur Arnaud POLOSKEI, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ; 

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, « La Boucherie 

POLOSKEI », représentée par Monsieur Arnaud POLOSKEI sera présent(e) ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 
Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et « La Boucherie POLOSKEI », 

représentée par Monsieur Arnaud POLOSKEI, telle que reprise ci-dessous : 
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Convention entre la Ville de Fleurus et « La Boucherie POLOSKEI », représentée par Monsieur 

Arnaud POLOSKEI, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 

 

Parties 

D’une part, 

« La Boucherie POLOSKEI » 

Monsieur Arnaud POLOSKEI  

Adresse : Place Albert 1er, 23, 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des pains saucisses, boudins, vin chaud, Bière spéciale. Les prix des produits 

seront affichés et seront compris entre 2€ et 10€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 2 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  
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45. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Josette 

ORTOLAN, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016, Madame Josette ORTOLAN 

sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal en date du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame Josette ORTOLAN. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Josette ORTOLAN, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Madame Josette ORTOLAN 

Adresse : Rue des Couturelles 8 – 6224 WANFERCEE-BAULET.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : articles de Noël, ange, père noël, boules de noël, jeux lumineux,… et seront 

compris entre 3€ et 20€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  
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§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

46. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Mery LOOZE, 

dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – 

Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, Madame Mery 

LOOZE sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 
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Sur proposition du Collège communal du 10 septembre ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame Mery LOOZE. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Mery LOOZE, dans le cadre de l’organisation 

du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Madame Mery LOOZE  

Adresse : Place Albert 1er, 13, 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des bijoux et décorations de Noël. Les prix des produits seront affichés et 

seront compris entre 5€ et 10€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 
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Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues. 

 

47. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Laura 

MAJEWSKI, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, Madame 

MAJEWSKI Laura sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame Laura MAJEWSKI. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Laura MAJEWSKI, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Madame MAJEWSKI Laura 

Adresse : Rue Emile Vandervelde, 132 à 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 
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Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des pâtisseries, café, galettes, pains d’épice, spéculoos, nougats, saucissons 

au chocolat, … Les prix des produits seront affichés et seront compris entre 1 et 5 € 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

48. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville et « Mikadodès » représentée par 

Madame Pascale SMAERS dans le cadre de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, 

du 09/12 au 11/12/2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   
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Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, « Mikadodès », 

représentée par Madame Pascale SMAERS sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et « Mikadodès », représentée par 

Madame Pascale SMAERS. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville et « Mikadodès » représentée par Madame Pascale SMAERS dans le 

cadre de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, du 09/12 au 11/12/2016 

 

Parties 

D’une part, 

« Mikadodès », représentée par Madame Pascale SMAERS 

Adresse : Place Charles Gailly, 4 à 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : jeux et jouets et seront compris entre 5€ et 50€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 
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Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

49. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur François 

PANIER, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;   

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

 

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, Monsieur François 

PANIER sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur François PANIER. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur François PANIER, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Monsieur François PANIER   

Adresse : Rue de la Croisette 1 – 6221 SAINT AMAND.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  
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Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : livres dont Monsieur PANIER est l’auteur, fondue au fromage, boissons 

(softs + vin blanc/crémant + zizi coin coin maison) et seront compris entre 1€ et 19,80€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de  

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

50. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et « MC KREATIONS », 

représentées par Madame Marie-Christine KIESEKOMS, dans le cadre de l’organisation 

du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 
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Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;   

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que, lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus MC Kreations, 

représentées par Madame KIESEKOMS Marie-Christine seront présentes ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et MC Kreations, représentées par 

Madame KIESEKOMS Marie-Christine. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et « MC KREATIONS », représentées par Madame Marie-

Christine KIESEKOMS, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

MC Kreations représentée par Madame KIESEKOMS Marie-Christine  

Adresse : Rue de Ransart, 82 6220 HEPPIGNIES.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des bijoux faits mains. Les prix des produits seront affichés et seront 

compris entre 5€ et 60€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 
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§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de  

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

51. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Daniel 

WILLAUMEZ, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, Monsieur 

WILLAUMEZ Daniel sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Daniel 

WILLAUMEZ. 

Article 2 : d’adopter la convention telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Daniel WILLAUMEZ, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Monsieur WILLAUMEZ Daniel  

Adresse : Rue Sainte Anne, 60 à 6220 FLEURUS.  
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En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des spécialités italiennes. Les prix des produits seront affichés et seront 

compris entre 1€ et 4€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et  

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

52. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Jonathan 

GUSTIN, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 

2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  
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Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, le Marché de Noël 2016 aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Monsieur GUSTIN 

Jonathan sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur GUSTIN Jonathan. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Jonathan GUSTIN, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

 

Parties 

D’une part, 

Monsieur GUSTIN Jonathan  

Adresse : Chaussée de Charleroi, 277 à 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f., en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée.  

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des boudins de Noël et des boissons. Les prix des produits seront affichés et 

seront compris entre 1€ et 4€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 
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§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3 La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

53. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Michaël 

PEKER, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  

 

Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Marché de Noël à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël 2016 à Fleurus, Monsieur PEKER 

Michaël sera présent ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Michaël PEKER. 

Article 2 : d’adopter la convention, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Monsieur Michaël PEKER, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 
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Monsieur PEKER Michaël 

Adresse : Place Albert Ier, 30 à 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f. en 

remplacement de Madame Angélique BLAIN, Directrice générale, empêchée. 

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des sandwiches et des boissons. Les prix des produits seront affichés et 

seront compris entre 5 et 10 € 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel. 

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 

§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et de 

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

54. Objet : Vie Associative – Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Vincenza 

AQUILINO, dans le cadre de l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 

11 décembre 2016 – Décision à prendre. 

 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans sa présentation ; 

ENTEND Mme Melina CACCIATORE, Echevine, dans sa présentation complémentaire ; 

 

Le Conseil communal,  
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Vu la décision du Collège communal du 10 novembre 2016, émettant un avis favorable de 

principe à l’organisation du Noël des Associations à Fleurus du vendredi 09/12 au dimanche 

11/12/2016 ; 

Vu que cette année, cette manifestation aura lieu sur les Places Charles Gailly, Albert Ier et 

Ferrer à Fleurus ; 

Attendu que ce lieu a été choisi afin de redynamiser le centre de Fleurus ; 

Considérant qu’un appel à la collaboration a été lancé par courrier ; 

Considérant qu’à cette occasion différentes conventions devront être réalisées ;  

Considérant qu’aucune rétribution ne sera réclamée au participant et que la recette de ses ventes 

lui sera octroyée ;  

Considérant qu’une convention doit cependant être rédigé entre l’autorité publique et le 

participant et ce, afin de déterminer les conditions d’exécution dudit contrat ;   

Considérant que lors de l’organisation du Marché de Noël à Fleurus, Madame AQUILINO 

Vincenza sera présente ;  

Considérant que le Conseil communal est invité à marquer son accord sur la conclusion de 

ladite convention et ses modalités d’exécution ;  

Attendu que les frais d’électricité seront pris en charge par la Ville de Fleurus via l’article 

budgétaire 763/12248.2016 ; 

Sur proposition du Collège communal du 10 novembre 2016 ;  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 

L 1122-30 ; 

A l’unanimité ;  

DECIDE : 

Article 1er : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus et Madame AQUILINO Vincenza. 

Article 2 : d’adopter la convention entre la Ville de Fleurus, telle que reprise ci-dessous :  

 

Convention entre la Ville de Fleurus et Madame Vincenza AQUILINO, dans le cadre de 

l’organisation du « Marché de Noël », du 09 au 11 décembre 2016 

Parties 

D’une part, 

Madame AQUILINO Vincenza  

Adresse : Rue E. Vandervelde, 70, 6220 FLEURUS.  

En sa qualité de participant 

Ci-après dénommé « le participant », 

Et d’autre part, 

La Ville de Fleurus, sise Chemin de Mons, 61 à 6220 Fleurus, représentée par Monsieur Jean-Luc 

BORREMANS, Bourgmestre, et Monsieur Laurent MANISCALCO, Directeur général f.f,                       

Ci-après dénommée « la Ville » 

 

Article 1er – Dispositions générales 

§1. Tenue d’un stand sur le site de l’évènement le vendredi 09/12/2016 de 18h à 22h30, le samedi 

10/12/2016 de 11h à 22h, le dimanche 11/12/2016 de 11h à 18h. 

 

Article 2 – Obligations dans le chef du participant 

§1. Produits vendus : des spécialités italiennes. Les prix des produits seront affichés et seront 

compris entre 2€ et 7€. 

§2. Le participant est tenu de respecter le règlement général de Police et plus précisément le 

chapitre IV (copie en annexe).  

§3.    Le participant est également tenu de souscrire une assurance en responsabilité relative à 

l’exploitation de son stand.    

§4. Un appareil de chauffage de maximum 2000 watts sera toléré. 

§5. Le participant est responsable du matériel (tables et chaises) mis à sa disposition par la Ville.  

 Il devra le restituer en parfait état à la fin des festivités. En cas de dommage ou disparition de 

matériel, la Ville pourra réclamer au participant l’indemnisation dudit matériel.  

 

Article 3 – Obligations dans le chef de la Ville 

§1. La Ville cède un espace public gratuitement en vue de la réalisation du service repris à l’article 

1 

§2. Cet espace public comprendra une alimentation électrique. 
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§3. La Ville se réserve le droit de débrancher tout matériel non conforme ou défectueux. 

§4. La Ville prendra en charge les frais d’électricité (article budgétaire 763/12248.2016). 

 

Article 4 – Clause exonératoire de responsabilité 

§1. La Ville s’exonère de toute responsabilité liée à la fourniture de denrées alimentaires et  

boissons.  

Leur composition et leur distribution se feront aux risques exclusifs du participant. 

§2. Aucun montant ne sera à charge de la Ville.  

§3. La Ville décline toutes responsabilités pour tout accident pouvant survenir durant les festivités 

du fait de leur organisation. 

 

Article 5 – Litiges relatifs à la présente convention 

Les parties à la présente convention soumettront les litiges qui pourraient naître de l’application de 

ladite convention exclusivement aux Tribunaux de Charleroi. 

 

La présente convention a été faite en deux exemplaires originaux. 

Chaque partie reconnaissant avoir reçu un original. 

 

Article 3 : de transmettre la présente délibération au Service « Vie Associative », pour suites 

voulues.  

 

A la demande de Madame Laurence HENNUY, Conseillère communale, Chef de Groupe ECOLO, 

inscription de points supplémentaires à l’ordre du jour :  

 

55. Objet : En juin 2016, Fleurus a été choisie comme commune pilote pour les projets de 

collecte sélective de déchets organiques et des déchets résiduels dans des conteneurs 

aériens ou enterrés. A-t-on un premier retour de l’évolution du projet ? 

 

ENTEND Mme Laurence HENNUY, Conseillère communale, dans sa question ; 

ENTEND M. Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa réponse ; 

 

Le Conseil communal, 

 

PREND CONNAISSANCE. 

 

56. Objet : A Brye, rue Scohy, les panneaux F1 et F3 n'ont pas été adaptés, ils n’ont donc plus 

aucune autorité en terme de limitation de vitesse. Les modifications auraient dû être 

effectives au 1er juin 2015. Pouvez-vous nous informer des délais pour effectuer les 

remplacements  

 

ENTEND Mme Laurence HENNUY, Conseillère communale, dans sa question ; 

ENTEND M. Jean-Luc BORREMANS, Président du Conseil communal, dans son commentaire ; 

ENTEND M. Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa réponse ; 

 

Le Conseil communal, 

 

PREND CONNAISSANCE. 

 

57. Objet : Le projet de wifi urbain annoncé en décembre 2015 pour 2016 sera-t-il 

opérationnel pour le marché de Noël ? Sinon, quel en est l’état d’avancement ?  

 

ENTEND Mme Laurence HENNUY, Conseillère communale, dans sa question ; 

ENTEND M. Loïc D’HAEYER, Echevin, dans sa réponse ; 

 

Le Conseil communal, 

 

PREND CONNAISSANCE. 

 

L’examen des points inscrits à l’ordre du jour de la séance publique est terminé. 


